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Minoritaire, mais stable
Paul Martin estime avoir un mandat populaire

pour diriger le Canada
ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Dur lendemain de veille électorale 
pour le Parti conservateur et le NPD, qui ont vu 
leurs objectifs respectifs partir en fumée hier soir à la 

faveur d’un Parti libéral plus fort que prévu. De son 
côté, un Paul Martin visiblement heureux d’avoir

PERSPECTIVES

Le début 
du casse-tête

Cela ne pouvait être plus serré ni plus com­
pliqué. Pour les chefs, leur parti ou le gou­
vernement Les libéraux ont beau avoir 
une bonne avance sur les conservateurs, ils ne pour­

ront pas, même avec le NPD, dépasser le nombre de 
154 sièges. Or on en compte autant quand on réunit 
les sièges du Parti conservateur, du Bloc québécois 
et du seul député indépendant Chuck Cadman, un 

ancien conservateur désireux de 
retourner au bercail.

Paul Martin sera sur une véri­
table corde raide, au point où 
même le choix du président de 
la Chambre des communes de­
viendra un écueil monumental. 
Le premier ministre n’a plus le 
pouvoir de le choisir. Ce sont les 
députés qui s’en chargent et s’il 

Manon fallait qu’un libéral ou un néo-dé- 
Cornellier mocrate soit élu, l’égalité des 

forces serait brisée.
Le chef libéral n’a pas l’habitude de ces situations 

qui demandent des tractations sans fin avec des ad­
versaires politiques fort différents. Il a toujours été 
membre d’un gouvernement dépourvu d’opposition 
et si arrogant qu’il a fini par se faire qualifier de «dic­
tature amicale».

M. Martin n’a pas à prouver dès maintenant qu’il 
peut garder la confiance du Parlement La tradition 
veut qu’en cas de gouvernement minoritaire, le gou­
verneur général demande au premier ministre sor­
tant, surtout s’il a obtenu le plus grand nombre de 
sièges, de tenter de former un gouvernement stable. 
D. n’a pas à en faire la démonstration tout de suite. Le 
vrai test survient quand le Parlement est rappelé. Là, 
les pièges apparaissent au détour de chaque projet 
de loi ou m îsure budgétaire. C’est pour cette raison 
que Paul Martin doit démarrer rapidement les dis­
cussions avec les autres partis, question de présen­
ter un discours du Trône dont les éléments essen­
tiels peuvent être adoptés.

Les résultats de lundi obligeront le premier mi­
nistre à tenir compte de tous les partis et non d’un seul 
partenaire d’une éventuelle coalition. Qu’il le veuille 
ou non, les choses se discuteront dossier par dossier, 
comme l’ont prédit le Bloc, le PC et le NPD. M. Mar­
tin sait qu’il pourra compter sur les conservateurs 
dans des dossiers comme le bouclier antimissile ou 
encore la réduction de la dette. Par contre, il devra se 
tourner plus souvent vers le NPD et le Bloc québécois 
pour adopter des mesures plus progressistes, qu’il
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sauvé les meubles a promis aux Canadiens «un gou­
vernement minoritaire stable» tout en estimant avoir 
«un mandat de la population» pour diriger le pays.

Les résultats finaux d’hier, qui accordent 135 
sièges au PLC, 99 au PC, 54 au Bloc et 19 au NPD, 
empêchent le parti de Jack Layton de détenir la ba­
lance du pouvoir comme il le souhaitait ardemment

L’espoir du NPD s’est volatilisé tard dans la nuit 
quand certaines circonscriptions chaudes ont bascu­
lé en faveur des conservateurs.

Une alliance formelle avec le NPD, à l’image du 
gouvernement libéral de Pierre Elliott Trudeau en
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JACQUES GRENIER. ARCHIVES LE DEVOIR
Denise Filiatrault

Le Rideau Vert 
mise sur des 
valeurs sûres

Denise Filiatrault accepte 
la direction artistique

STÉPHANE BAILLARGEON

Un punch comme les aime la «reine du timing».
L’annonce de la nomination de Denise Filiatrault 

à la tête artistique du Rideau Vert a eu l’effet d’une 
bombette hier aprèsmidi dans le hall du théâtre de la 
rue Saint-Denis, rempli de journalistes. La nouvelle a 
complètement éclipsé l’autre titularisation, celle de 
Lorraine Beaudry qui remplacera feu Serge Turgeon 
à la direction générale de l’établissement 

D’un côté, la grande dame des planches a tout ce 
qu’il faut — et plus encore — pour diriger cette véné­
rable institution quinquagénaire: un CV plus épais que 
le bottin des artistes, de la noto­
riété à revendre, des succès à la 
pelle, sur les écrans (la série télé 
Moi et l'autre, le film Cf à ton tour,
Laura Cadieux... ) comme sur les 
planches (Les Fourberies de Sca- 
pin, Le Dîner de cons... ). C’est 
d’ailleurs Denise Filiatrault qui a 
dirigé le spectacle Cabaret, en re­
prise au Théâtre du Rideau Vert 
(TRV) en septembre, en lieu et 
place d’une saison régulière 2004- 
05. L’histoire personnelle de la co­
médienne la rattache également à 
l’établissement, puisqu’elle y a 
commencé sa carrière Ôiéâtrale en 1957 en plus d’y ra­
battre la création des mythiques Belles-sœurs de Mi­
chel Tremblay, une décennie plus tard.

D’un autre côté, la nomination d’une septuagénai­
re — même hyperactive et très créative — pour re­
nouveler une institution en crise a peut-être de quoi 
étonner. Surtout que les réflexions préliminaires des 
six experts consultés au cours des dernières se­
maines par la direction allaient souvent dans le sens 
d’une mutation profonde de la maison verte. Éric 
Jean, le nouveau directeur du Théâtre de QuafSous, 
a par exemple suggéré d’accueillir au TRV des spec­
tacles multimédias ou interdisciplinaires, où se «reflé­
terait le mélange actuel des arts et des cultures», histoi­
re de drainer des nouveaux publics. «Le Rideau Vert 
n’est pas assez connu, même des gens du théâtre, sans 
parler des jeunes qui ne le fréquentent pas», déclarait-il 
au Devoir il y a deux semaines.

La principale intéressée répond que, justement, ce 
qu’eDe veut c’est créer un théâtre populaire sur le mo­
dèle développé en France par Jean Vilar dans les an­
nées 1950 et 1960. Elle rêve d’un théâtre «pour tout le 
monde, à la portée de tout le monde, pour un peuple qui 
n’est pas bête». Pour elle, l’avenir du Rideau Vert semble 
se dessiner dans ce qu’il a de meilleur et d’éprouvé,
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JIM YOUNG REUTERS
Rentré à Ottawa, Paul Martin a pris l’exemple des deux gouvernements minoritaires que Lester B. 
Pearson a dirigés pour illustrer sa propre capacité à bien gouverner en dépit de sa situation 
précaire.

Du théâtre 
pour tout 
le inonde, 

pour le 
peuple 

qui n’est pas 
bête

■ Duceppe entend reprendre là 
où il avait laissé. Page A 3

■ Trois records pour l’électorat 
canadien. Page A 3

■ Charest croit que les dossiers 
du Québec feront des progrès. Page A 2

■ L’élection de Martin laisse 
les marchés boursiers sereins. Page C 1

■ Le temps de la transparence. L’éditorial
de Bernard Descôteaux. Page A 6

Le Devoir ne sera pas publié 
demain en raison du congé 

de la Fête du Canada.

wt

INDEX
Annonces.....B4
Avis publics.. C 6
Bourse____ €2
Carrières__ C5
Culture.........C 7
Décès.......... B4
Économie ___C1

Éditorial.......A6
Idées______A7
Météo.........„.C6
Monde............B 1
Mots croisés. C 6
Sports--- ----B 6
Télévision..... C7

%,: È’

JACQUES N,

K.

Simplement
jazz

SERGE TRUFFAUT

A
h! le jazz... À chaque édition du Festival 
international de jazz de Montréal 
(F1JM), le questionnement sur ce qu’il 
est revient inlassablement. Et comme 
l’air du temps est empreint d’écologie, 
ceux qui voudraient que le jazz soit autre chose que 
ce qu’U est formulent le tout à l’enseigne de la pureté. 

Bigre!
Paradoxalement, ceux qui militent pour cette autre 

chose voudraient que le jazz em­
prunte les signes distinctifs de 
cette autre chose. Soit son utilisa­
tion inflationniste de la technolo­
gie. Tenez, sur un album de cette 
autre chose «post-moderne-bran- 
chée-installation-sonore», on a 
noté qu’un des musiciens jouait 
du computer FX. Ses collègues?
Du drum FX, du synthétiseur FX.
Bref, le FX est en vogue. Passons.

Heureusement, si on ose aimer 
le jazz, soit l’accepter pour ce qui 
est sans exiger qui réinvente la roue chaque semaine 
qui passe, on trouvera toujours chaussure à son pied. 
Bien évidemment, la 25’ édition qui s’amorce ne fait 
pas exception. Cela posé, on a retenu les noms sui­
vants: Wynton Marsalis, Greg Osby, Kenny Garrett, 
The Bad Phis, Steven Bernstein, le Roomful of Blues, 
Charlie Haden avec Dewey Redman, et enfin Dave

Celui qui 
aime le jazz 

trouvera 
toujours 

chaussure 
à son pied
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ELECTIONS 2004
Réaction de Québec à l’élection fédérale

Charest croit que les dossiers 
du Québec feront des progrès

ROBERT DUTRISAC

^ uébec — L’élection d’un gou- 
J vernement libéral minoritai­

re a Ottawa permettra au Québec 
de «faire des progrès importants» 
sur des questions qui font consen­
sus id, comme le déséquilibre fis­
cal et le financement fédéral dans 
le domaine de la santé.

C’est l’appréciation qu’a don­
née, hier, le premier ministre Jean 
Charest, au lendemain de l’élec­
tion d’un gouvernement fédéral 
minoritaire. «Il y a un consensus 
plus fort pour aller vers un résultat 
que souhaite la population du Qué­
bec», a dit M. Charest au cours 
d’un point de presse.

En intervenant durant la cam­
pagne électorale, le Conseil de la 
fédération a permis «des avancées 
qui sont très intéressantes, au point 
où M. Martin a reconnu qu'il y 
avait des pressions fiscales ma­
jeures» sur les provinces, a souli­
gné M. Charest. Le premier mi­
nistre s’est réjoui des réponses 
qu’a données Paul Martin à la 
lettre que le Conseil de la fédéra­
tion lui a adressée durant la cam­
pagne comme aux autres chefs de 
parti politique fédéraux.

Pas plus ferme
Jean Charest n’entend pas se 

montrer plus ferme envers Otta­
wa. «La vraie fermeté, ç’a été dans 
le geste posé par le Conseil de la fé­
dération, qui est un geste sans pré­
cédent», a-t-il valoir. «C’est la pre­
mière fois dans l’histoire que les 
autres gouvernements [provin­
ciaux] s’avancent», a relevé le pre­
mier ministre.

Dans la lettre qu’il a envoyée le 
14 juin dernier au président du 
Conseil de la fédération, le pre- 
ipier ministre de l’île-du-Prince- 
Edouard Pat Binns, Paul Martin 
promet de discuter cet automne 
d’un «projet national conjoint» 
pour résoudre le problème de ces 
pressions financières. D s’est éga­
lement dit prêt à les rencontrer en 
prévision du prochain budget fé­
déral.

Avec le chef du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe, M. Charest en­
tend «garder les ponts de communi­
cation ouverts». Le premier mi­
nistre a d’ailleurs joint M. Ducep­
pe par téléphone le soir des élec­
tions, comme il s’est entretenu 
avec M. Martin, le chef du Parti 
conservateur, Stephen Harper, et 
le chef du Nouveau Parti démo­

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les choix de Paul Martin pour donner au Québec des ministres se limiternt à la région de 
Montréal. Son lieutenant québécois, Jean Lapierre, que l’on voit sur la photo le soir des élections,
fera vraisemblement partie du cabinet.

cratique, Jack Layton. «Tous ceux 
qui voudront aider le gouverne­
ment du Québec sont les bienve­
nus», a-t-il dit

Jean Charest n’a pas voulu 
commenter le choix des Québé­
cois, qui ont envoyé 54 députés 
souverainistes à Ottawa alors 
qu’un gouvernement fédéraliste 
est à la tête du Québec. D a rappe­
lé que M. Duceppe avait affirmé 
à plusieurs reprises que la souve­
raineté n’était pas un enjeu des 
élections. «Réinterpréter la cam­
pagne électorale après la fermetu­
re des bureaux de scrutin ne serait 
pas une approche qu’apprécierait 
la population du Québec», estime 
M. Charest

Landry est content
Pour le chef de l’opposition offi­

cielle, Bernard Landry, «il est cer­
tain que l’influence du Bloc, en pré­
sence d’un gouvernement minori­
taire, sera extrêmement importan­
te». Cela, ajoute-t-il, «lui donne une 
grande puissance».

M. Landry a maintenant accor­
dé ses violons avec M. Duceppe:

tout comme le chef bloquiste, il a 
dit interpréter le résultat des élec­
tions en faveur du Bloc comme un 
vote en faveur d’un parti qui est 
souverainiste et qui veut défendre 
les intérêts du Québec, ajoutant 
que la souveraineté, elle, serait dé­
cidée au Québec, lors d’un éven­
tuel référendum. Et, pour tenir ce 
référendum, il faudrait d’abord 
que le Parti québécois reprenne 
le pouvoir, ce qui suppose au mini­
mum quelques années d’attente 
encore.

Loin de sentir son propre lea­
dership menacé par le succès du 
chef bloquiste, M. Landry affirme 
que «plus il y aura de leaders sou­
verainistes populaires et mieux ce 
sera» pour la cause. Invité à dire 
clairement s’il était plus tenté, 
maintenant, de demeurer en pos­
te à cause des résultats de ces 
élections fédérales, M. Landry a 
simplement laissé tomber, en sou­
riant «Disons que le vent est bon, si 
je puis m’exprimer ainsi.» M. Lan­
dry a répété qu’il annoncera sa dé­
cision cet automne.

Le chef de l’Action démocra­

tique, Mario Dumont estime que 
le gouvernement Charest doit 
«jouer ses cartes habilement» pour 
tirer parti de la situation, celle 
d’un gouvernement fédéral affai­
bli devant des provinces plus 
fortes.

Malheureusement les régions 
du Québec seront mal représen­
tées dans le cabinet de Paul Mar­
tin, car tous les ministres québé­
cois seront choisis parmi des dé­
putés montréalais, à une excep­
tion près, a-t-il noté.

Quant au Bloc québécois, M. 
Dumont s’attend à ce qu’il fasse 
toute la lumière sur le scandale 
des commandites afin que «des 
gens [se retrouvent] sur le che­
min de la prison». Toutefois, la 
sanction qu’a subie le PLC dé­
passe ce scandale. Elle vise des 
libéraux fédéraux qui ont «fiait la 
sourde oreille» pendant des an­
nées dans une foule de dossiers: 
déséquilibre fiscal, congés pa­
rentaux, bourses du millénaire, 
etc.

Le Devoir
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Recherche obligatoire de consensus

Un gouvernement 
minoritaire est bien 

vu par la société civile
ALEXANDRE
ROBILLARD

La position minoritaire du pro­
chain gouvernement obligera 
les libéraux à chercher le consensus 

autant à gauche qu’à droite, esti­
ment des représentants patronaux, 
syndicaux et des petites entreprises.

«La composition de la Chambre 
va orienter les libéraux vers un 
ordre du jour plus au centre politi­
quement», croit le président du 
Conseil du patronat du Québec 
(CPQ), Gilles Taillon.

Il craint toutefois que beaucoup 
d’énergies soient dépensées en 
stratégie politique pour en arriver 
à un consensus entre les partis, au 
détriment de la défense des inté­
rêts économiques. M. Taillon s’at­
tend à ce que les libéraux s’asso­
cient avec le Nouveau Parti démo­
cratique (NPD) et le Bloc québé­
cois autant qu’avec le Parti 
conservateur (PC), et ce, sur des 
questions précises.

«M. Martin va naviguer avec les 
partis d’opposition en fonction de 
son propre ordre du jour et de son 
programme», a dit M. Taillon.

Le président du CPQ souhaite 
que le premier gouvernement mi­
noritaire élu depuis 1979 main­
tienne «à tout prix» l’équilibre bud­
gétaire et freine la propension à 
dépenser «qui a été le lot du gou­
vernement fédéral au cours des 
trois ou quatre dernières années».

Vers la gauche
Du côté syndical, le premier 

vice-président de la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN), 
Louis Roy, s’attend à ce que les 
orientations du prochain gouver­
nement minoritaire penchent fran­
chement vers la gauche.

Selon le syndicaliste, les libé­
raux, en minorité, n’auraient pas 
intérêt à s’associer aux conserva­
teurs pour faire avancer leurs dos­
siers car les électeurs pourraient 
ensuite avoir de la difficulté à dis­
tinguer les différences entre les 
deux formations.
. «C’est ce qui pouvait arriver de 
mieux car les Canadiens ne sont 
pas prêts à élire un gouvernement 
[aux politiques plus sociales com­
me celles du] NPD», a-t-il dit, pré­
cisant que la CSN avait suggéré à 
ses membres de ne pas voter pour 
les conservateurs ou les libéraux.

La CSN revendique plus de fi­
nancement en santé et dans les

garderies ainsi que la reconnais­
sance du déséquilibre fiscal

M. Roy ne craint pas que les 
partis politiques dépensent inuti­
lement leurs énergies en tentant 
d’atteindre un consensus qui 
permettra au gouvernement de 
se maintenir au pouvoir. «Ça 
changera des pratiques centrali­
satrices de l'ancien premier mi­
nistre Jean Chrétien», a dit le syn­
dicaliste.

Pas de changement 
majeur

Pour sa part, le président de la 
Fédération canadienne de l’entre­
prise indépendante, Richard Fa­
hey, ne prévoit pas de change­
ments majeurs dans les orienta­
tions d’un gouvernement libéral 
minoritaire. «Un gouvernement 
minoritaire, ce sera très bon dans 
certains cas et néfaste dans 
d'autres», a-t-il dit

Selon lui, le gouvernement va 
orienter son menu législatif vers 
des sujets qui créent un consen­
sus, évitant des questions épi­
neuses comme le mariage gai et 
les fusions bancaires.

M. Fahey s’attend à ce que les 
priorités des petites et moyennes 
entreprises, qu’il représente, 
soient au cœur des préoccupa­
tions des parlementaires, notam­
ment en ce qui concerne les ré­
ductions du fardeau fiscal et de 
l’impôt

Municipalités soulagées
Par ailleurs, l’Union des munici­

palités du Québec (UMQ) a quali­
fié de bonne nouvelle l’élection du 
Parti libéral du Canada. L’UMQ 
considère que le nouveau pacte 
pour soutenir le développement 
des collectivités, mis en avant par 
Paul Martin en campagne électo­
rale, va dans le sens d’une solu­
tion durable en vue de résorber le 
gouffre financier vers lequel plon­
gent les municipalités si elles 
n’obtiennent pas rapidement une 
nouvelle fiscalité adaptée.

«Le nouveau premier ministre 
du Canada peut être assuré que 
nous suivrons de près l’évolution 
de ce dossier afin que le nouveau 
pacte avec les municipalités se 
concrétise le plus rapidement pos­
sible», a déclaré le président de 
l’UMQ et maire de Rimouski, 
Michel Tremblay.

Presse canadienne
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Université de Sherbrooke

Bruno-Marie Béchard 
sera recteur 

jusqu’en 2009

Largement battu dans Sher­
brooke lundi, où il affrontait 
sous les couleurs libérales le blo­

quiste Serge Cardin, le recteur de 
lUniversité de Sherbrooke, Bru­
no-Marie Béchard, n’a pas eu 
longtemps à s’inquiéter de son 
avenir. Le conseil d’administra­
tion de l’université a en effet enté-

I I

riné hier la proposition de l’As­
semblée des membres, qui avait 
recommandé, avant que le recteur 
ne tente sa chance au fédéral, de 
reconduire son mandat pour un 
autre quatre ans.

Cette unanimité de la direction 
évite à Bruno-Marie Béchard de 
passer par le processus électoral 
habituel Les doyens de lUniversi- 
té de Sherbrooke ont aussi offert 
leur appui au recteur, soulignant 
que «l’échec de sa tentative en vue 
d’être élu député [...] n’est en rien 
lié à ses grandes qualités humaines 
et professionnelles.» Actuellement 
en congé sans solde, M. Béchard 
pourra rester en poste au mobs 
jusqu’en 2009.

Le Devoir
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ELECTIONS 2004
Le Bloc québécois naviguera au gré des enjeux

Gilles Duceppe entend 
reprendre là où il a laissé

Les priorités du Bloc: la santé, le déséquilibre fiscal
et Vassurance-emploi

. .

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
«L’importance n’est pas de savoir si on tente ou pas de défaire un gouvernement mais bien plutôt 
si on répond aux attentes de la population», a expliqué le chef bloquiste.

Les hauts et les bas 
de l’après-campagne

Les candidats-vedettes 
ont connu des sorts divers

KATHLEEN LÉVESQUE

Le chef du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe, entend profi­
ter du poids des 54 députés élus 

pour faire avancer en priorité les 
dossiers de la santé, du déséqui­
libre fiscal et de la caisse de l’assu- 
rance-emploi.

Au lendemain d’une victoire im­
posante, M. Duceppe s’est réjoui 
hier en conférence de presse que 
le statut minoritaire du gouverne­
ment forcera désormais la tenue 
de débats de fond à la Chambre 
des communes. «H y a trois partis 
d’opposition qui, selon les enjeux, 
ont la balance du pouvoir. 1...] fai 
parlé de nouvelles façons de gouver­
ner. Je crois qu’on peut maintenir 
la stabilité tout en débattant cha­
cun des enjeux pour leur valeur 
propre. L’importance n’est pas de 
savoir si on tente ou pas de défaire 
un gouvernement mais bien plutôt 
si on répond aux attentes de la po­
pulation», a expliqué le chef blo­
quiste.

Ainsi, M. Duceppe s’est présen­
té comme le défenseur des inté­
rêts des Québécois. D a averti les 
libéraux que le Bloc ne relâcherait 
pas son ardeur à combattre les 
conflits d’intérêts, le copinage et 
le patronage. «Le peuple québécois 
a clairement manifesté son refits de 
se laisser acheter à coup de dra­
peaux et de commandites. C’est 
maintenant la responsabilité du 
Bloc de s’assurer que le Québec soit 
respecté», a-t-il souligné.

Enjeu par enjeu
Pour ce qui est du déséquilibre 

fiscal, le Bloc n’entend pas s’empê­
trer dans une chicane terminolo­
gique. Par contre, Gilles Duceppe a 
rappelé que le problème est recon­
nu par le Bloc, le Parti conserva­
teur, le Nouveau Parti démocra-

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

Les Canadiens et les Québécois 
ont battu un triste record lun­
di: celui du plus faible taux de par­

ticipation à des élections fédé­
rales.

Avec 60,5 % des électeurs cana­
diens qui se sont rendus aux 
urnes, le taux de participation est 
légèrement inférieur à celui enre­
gistré en 2000, qui s’était alors ré­
vélé être le plus bas de l’histoire.

La diminution est encore plus 
importante au Québec, où le taux 
est passé de 64,1 % en 2000 à 
58,9 % aux élections de lundi, se­
lon les dernières données dispo­
nibles hier.

Ces statistiques n’étonnent pas 
Lawrence LeDuc, professeur de 
sciences politiques à l’université 
de Toronto et auteur d’une étude 
sur la question. «Sur la base de 
projections démographiques, nous 
avions même prédit un taux de par­
ticipation de 58 %. C’est un peu 
mieux que prévu. Le vote a été sti­
mulé par l’élection très serrée et la

tique ainsi qu’à l’Assemblée natio­
nale, un consensus qui pourrait for­
cer le gouvernement libéral à en 
venir à l’évidence. «Si on arrive aux 
mêmes chiffres et qu’ils utilisent 
d’autres mots, il y a moyen de faire. 
Mais on veut régler la situation», a 
assuré le chef bloquiste. Ce dernier 
a ouvert la porte pour que le désé­
quilibre fiscal soit éliminé selon un 
plan de trois ou cinq ans.

Par ailleurs, M. Duceppe a pré­
cisé qu’il avait parlé lundi soir au

présence de plusieurs organisations 
électorales», constate le polito­
logue, soulignant que le taux de 
participation aux élections est en 
décroissance pour la quatrième 
fois consécutive.

Tendance lourde
C’est que les jeunes électeurs 

votent beaucoup moins que leurs 
aînés. Même s’ils se rattrapent un 
peu en vieillissant, ils ne rejoi­
gnent jamais les taux de participa­
tion des cohortes qui les précè­
dent. Cette tendance s’observe 
dans l’ensemble des pays indus­
trialisés, souligne le professeur, 
qui voit difficilement comment la 
tendance lourde pourrait être ren­
versée.

Outre le facteur démogra­
phique, il attribue la forte baisse 
au Québec à la désillusion envers 
les libéraux et au fait que le nou­
veau Parti conservateur ne soit 
pas aussi bien implanté dans la 
Belle Province que l’ancien Parti 
progressiste-conservateur.

Le président de la firme de 
communications BCP, John Pari-

premier ministre Paul Martin. 
«On s’est félicités mutuellement. Je 
lui ai dit que nous voulons discuter 
enjeu par enjeu, que nous ne 
sommes pas partisans de la poli­
tique du pire», a dit le chef du 
Bloc.

Pour ce qui est de la question 
de la souveraineté, qui a occupé la 
première partie de son discours 
aux militants lors de la soirée élec­
torale, M. Duceppe s’est défendu 
qu’il y ait quelque élément nou-

sella, souligne lui aussi la faiblesse 
des machines électorales néo-dé­
mocrate et conservatrice. M. Pari- 
sella pense aussi que la lutte intes­
tine au sein du Parti libéral a dé­
motivé les électeurs.

L’ancien conseiller politique de 
Robert Bourassa constate un cy­
nisme croissant face à la classe po­
litique, qu’il invite à «refaire ses de­
voirs». D déplore les appels au vote 
stratégique formulés par les diffé­
rents chefs en fin de campagne: 
«C’est le langage des gens dans les 
“war room”, cela ne devrait pas 
être celui des chefs de parti.» «Ily a 
trop de “packaging” des personnali­
tés politiques. La population a reje­
té cette approche», poursuit le com­
municateur.

Le Bloc a fait le plein
Alors qu’un faible taux de parti­

cipation désavantage traditionnel­
lement les souverainistes, qui atti­
rent un électorat plus jeune, la si­
tuation a été tout autre cette fois- 
ci. Ce sont plutôt les libéraux qui 
semblent avoir pâti du peu d’em­
pressement des électeurs à se

veau que ce soit. M. Duceppe a 
toutefois fait remarquer que «les 
Québécois ont accordé leur confian­
ce à des députés souverainistes».

Aujourd’hui, l’ensemble des 
candidats et des élus du Bloc se 
réunissent en caucus à Montréal. 
Encore une dizaine de jours pour 
régler différents dossiers plus 
techniques, après quoi Gilles Du­
ceppe prendra des vacances.

rendre aux bureaux de scrutin. 
«Beaucoup de non-francophones ne 
sont pas allés voter, ce qui explique 
entre autres le fléchissement des 
majorités de Liza Frulla, de Pierre 
Pettigrew et de Jean Lapierre [can­
didats dans des circonscriptions 
très multiethniques]», observe le 
président de Léger Marketing, 
Jean-Marc Léger.

Si la firme de sondage est arri­
vée presque pile dans ses prédic­
tions de suffrages (0,8 % d’écart), 
elle prévoyait un taux de participa­
tion un peu plus important «C'est 
la revanche des électeurs, qui se mé­
fient des politiciens. Si les politi­
ciens ont été infidèles aux électeurs, 
notamment avec le scandale des 
commandites, ce sont les électeurs 
qui leur ont été infidèles lundi», ex­
plique le sondeur.

Appliquant la logique tradition­
nelle qui prévaut chez les spécia­
listes quant au vote souverainiste, 
le politologue Jean Herman Guay, 
de l’Université de Sherbrooke, 
croit pour sa part que le raz de 
marée bloquiste aurait été encore 
plus important avec un meilleur 
taux de participation. «Il s’agissait 
moins d’un vote enthousiaste pour 
le Bloc que d’une punition pour les 
libéraux», affirme-t-il, ajoutant que 
le scrutin estival a contribué à la 
faible participation.

Cette désaffection commande 
selon lui une réflexion en profon­
deur sur l’importance de «réfor­
mer les institutions démocratiques 
pour rétablir le contact avec la po­
pulation». Un mode de scrutin 
proportionnel, ou à tout le moins 
l’introduction d’éléments de pro­
portionnelle, inciterait les élec­
teurs plus à gauche, partisans des 
verts ou du NPD, à exercer leur 
devoir de citoyen.

Une opinion que ne partage pas 
Lawrence LeDuc: «Cela peut ai­
der, mais cela ne règle pas tout. En 
Nouvelle-Zélande, où on a institué 
le mode de scrutin proportionnel en 
1996, on a continué d’observer une 
tendance à la baisse des taux de 
participation.»

Une chose est certaine, Jack 
Layton n’aura de cesse de rappe­
ler ces résultats au cours des 
prochains mois pour étoffer son 
plaidoyer en faveur de la propor­
tionnelle.

Le Devoir
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BOURGAULT-CÔTÉ

Un des rares candidats-ve- 
dèttes du Parti conservateur 
(PC) au Québec, Jean Fortier, s’at­

tendait à pouvoir livrer dans 
Ahuntsic une lutte à trois avec la 
libérale Eleni Bakopanos et la blo­
quiste Maria Mourani. Mais au fi­
nal, celui à qui Stephen Harper 
avait promis un porte­
feuille s’est retrouvé qua­
trième, avec à peine 5 % 
du vote. Loin de ses es­
pérances. Ainsi, au lieu 
de fêter hier une victoire, 
ç’a été pour lui comme 
pour bien d’autres candi­
dats défaits le début du 
retour à une vie plus 
tranquille.

«Je suis très surpris, di­
sait-il hier, la voix moins 
percutante que dans les 
débats télévisés auxquels 
il a participé. On ne s'at­
tendait pas à un si faible 
niveau d’appuis.» Ancien 
président du comité exé­
cutif de Montréal, Jean 
Fortier croyait avoir réussi à faire 
passer son message. «Mais c'est le 
Bloc qui nous a nuit au Québec, 
croit-il. Je n'ai aucun problème à 
défendre toutes les valeurs et le pro­
gramme du PC, et je pense que ça 
Peut passer ici. Ça prend juste un 
peu de temps. Au moins, on atteint, 
à l’échelle nationale, un des nos ob­
jectifs: rendre le gouvernement mi­
noritaire et fragile. Ça permet de 
garder l’erre d’aller.»

Dans le même comté d’Ahunt- 
sic, la jeune avocate néodémocra­
te Annick Bergeron analysait des 
résultats semblables plus positive­
ment. «Pour nous, avoir récolté 
3000 votes est satisfaisant. Faut 
être réaliste: le NPD renaît à peine 
au Québec, le travail commence.»

Son collègue Pierre Ducasse, 
lieutenant de Jack Layton au Qué­
bec et candidat défait dans Mani- 
couagan, est pour sa part «très 
déçu» du résultat du NPD, tant au 
Québec qu’ailleurs au Canada. 
«On méritait mieux, je pense. Les 
appuis ne se sont pas traduits en 
vote. Ne gagner que cinq sièges, 
c’est un peu triste.»

Cynisme
Mais c’est le taux de participa­

tion qui l’a le plus déçu. «C’est la 
politique qui est la grande perdante 
des élections d’hier, avance-t-il. Le 
scandale des commandites n’a pas 
fait mal qu’au Parti libéral, mais à 
toute la classe politique. Le degré de 
cynisme des électeurs est très élevé. 
Les annonces du Parti Bleue sont 
venues le montrer c’est rigolo, mais

indicateur d'un malaise profond. 
C'est vrai que certains politiciens 
mènent leur campagne comme s'ils 
vendaient de la bière. Cest domma­
ge.» M. Ducasse passera les pro­
chains jours à parler aux candi­
dats québécois, avant de faire son 
rapport-bilan au chef. Et après? 
Du canot pour le mois de juillet. 
Et la recherche d'un emploi.

Battu par Jean lapierre dans 
Outremont, le bloquis 
te François Rebello 
était quant à lui déjà 
de retour au boulot, 
hier. Sans aucune 
amertume. «Les résul­
tats ont été excellents 
pour turns. On est passé 
d'une différence de 10 
OOO votes à une diffé­
rence de 2000. Pour 
moi, c’est une victoire. 
Ce n’était pas mon but 
d'aller d Ottawa tout de 
suite, c’est un peu pour 
ça que j’avats choisi 
Outremont, où les 
chances étaient minces 
Mais j’ai quand même 
fini par y croire. À un 

moment donné, tu te laisses empor­
ter par la vague et les appuis» Les 
liens qu’il a tissé avec les commu­
nautés culturelles prouvent selon 
François Rebello, que le Bloc ne 
peut,plus se permettre de négli­
ger (tes comtés comme le sien, 
majoritairement composés d’an­
glophones et d’immigrants. «Le 
Bloc devra tirer des leçons de ces ré­
sultats.»

Un autochtone au 
Parlement

Du côté des gagnants, Bernard 
Cleary deviendra, selon les mots 
de Gifles Duceppe, le «premier au­
tochtone souverainiste» du Parle­
ment. Il a battu par 3200 voix la 
conservatrice Josée Vemer, l’autre 
vedette du PC au Québec. 
«Confiant, oui, mais j’ai eu un peu 
peur quand on s’est mis à dire que 
Josée Vemer était ministrable», ra- 
conte-t-il. Son statut d’autochtone 
lui servira pour convaincre les sou­
verainistes de l’importance de 
créer un partenariat avec les au­
tochtones dans la réalisation de 
leur projet d’indépendance. «Mais 
je représente une circonscription, 
qui compte une communauté de 
2000 personnes, ni plus ni moins 
importante que les autres Je ne suis 
pas le défenseur des Indiens, et je 
n’ai pas envie de l’être. Je serai par 
contre le gars qui peut poser des 
questions sur le dossier». Et pour ça, 
Bernard Cleary n’entend pas adou­
cir son franc-parler. «Ça non...».

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Électeurs se rendant dans l’un des bureaux de scrutin afin d’exercer leur vote.
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ELECTIONS 2004
LE CHOIX DES CANADIENS

Voici les résultats du vote aux élections générales fédérales de lundi tels que compilés par La Presse Canadienne.

Voici les derniers résultats disponibles du 
vote aux élections générales du 28 juin 
2004.
Sept nouvelles circonscriptions s’ajoutent à 
la suite du redécoupage et les limites de 
plusieurs autres circonscriptions ont été 
modifiées par rapport aux élections 
fédérales de 2000.
Les nouvelles circonscriptions sont mar­
quées «nouvelle circonscription» sur la 
ligne indiquant le nom de la circonscription. 
Pour la majorité des circonscriptions, l’in­
formation entre parenthèses suivant le nom 
de la circonscription indique le parti d’un 
député sortant qui détenait la circonscrip­
tion la plus comparable à la dissolution du 
Parlement ainsi que la majorité obtenue à la 
dernière élection générale ou à une élection 
complémentaire subséquente. Dans 
plusieurs cas, toutefois, des anciennes cir­
conscriptions ont été éliminées et d’autres 
ont été créées dans une région différente de 
la province. Pour ces circonscriptions, il a 
été possible de déterminer un parti sortant, 
mais impossible de fixer un nombre pour la 
majorité obtenue. Pour signaler cette anom­
alie, un simple chiffre 1 a été ajouté à la suite 
du nom du parti.
Dans certains cas, en raison du redé­
coupage, deux députés sortants peuvent 
s'affronter dans la même circonscription. 
Pour ces situations, l’identité du député sor­
tant et la majorité obtenue sont attribuées 
au député dont l’ancienne circonscription 
est la plus semblable à la nouvelle.
(Tous droits réservés, 2004, 
par La Presse Canadienne)

YUKON
LIB 1
PCC O
N PD 0
autres O

TERRITOIRES 
DU NORD- 

OUEST
UB 1
PCC 0
NPP______ 0_
autres 0

NUNAVUT
LIB _J_
PCC ____ 0
N PD 0
autres 0

COLOMBIE-
BRITANNIQUE

UB_______ 8
PCC 22 
NPP 5~
autres 1

LEGENDE

ALBERTA
UB 2
PCC 26
NPD 0

BQ — Bloc Québécois;
COM — Parti communiste;
IND — Indépendant;
LIB — Parti libéral;
LTN — Parti libertarien;
ML — Parti marxiste-léniniste;
PM — Parti marijuana;
NPD — Nouveau Parti démocratique;
PAC — Parti action canadienne;
PCC — Parti conservateur;
PHC — Parti de l’Héritage;
PPC — Parti progressiste canadien;
PV — Parti Vert;
SD — Sans désignation;
FFN — résultat final pour la soirée;
x — député sortant.

SASKATCHEWAN
UB 1
PCC 13
NPD 0
autres 0

QUEBEC
BLOC 54
LIB 21
PCC 0
NPD 0
autres 0

MANITOBA
UB 3
PCC 7
NPD 4
autres 0

ONTARIO
UB 75
PCC 24
NPD 7
autres 0

NOUVELLE-
ÉCOSSE

UB 6 _
PCC 3
NPD ____ 2 .
autres 0

TERRE-
NEUVE-

LABRADOR
JJB_______ 5
PCC 2
NPD 0
autres 0

NOUVEAU-
BRUNSWICK
UB 7
PCC______ 2
NPD 1
autres 0

ILE-DU-
PRINCE-

ÉDOUARD
UB 4
pcc....  0
NPD 0
autres 0

LES RESULTATS DES 75 CIRCONSCRIPTIONS DU QUÉBEC
B.-ST-LAURENT-

GASPÉSIE-C.-NORD

Charlevolt-Montmorency
219:219

xMlchal Gulmond BQ
Sleeve Hudon NPD 1 155
Yves Jourdain PV 1 422
Lisette Lepage LIB 8 618
G.-L. Trembly PCC 5 263
Gaspésie-
lles-de-la-Madeleine
229:231

Raynald Blais BQ 21 359
Guy De Coste PCC 2 594
Bob Eichenberger PV 1 044

«Georges Farrah LIB 12 368
Philip Toone NPD 787
Manicouagan
203:203

«Gérard Asselln BQ 19 012
Anthony Detroio LIB 8 085
Pierre Ducasse NPD 3 473
Pierre Paradis PCC 1 568
Les Parsons PV 440

Jean Landry PCC 10 530 
R. Borne MacDonald PV 1 606

J.-Françols Breton NPD 1 500
Howard M. Bruce PCC 9161 
Guy Côté BQ 18 203

xClaude Duplaln LIB 11 558
Pierre Poulin PV 1 892

(4 Députés)

Charlesbourg
201:201

Benjamin Kasapoglu PM 435 
Jean-Marie Laliberté LIB 11 910 

xfllchard Marceau BQ 23 889 
M.Moisan-Domm PV 1 188 
Bertrand Proulx PCC 7 305 
François Villeneuve NPD 1 623 
Louis-Hébert 
235:235

Matapédla-Matans 
202:202___________________

Marc Bélanger LIB 9 663 
Jean-Guy Cété NPD 1587
Nicolas Deville PV 583
Vahid Fortin-Vidah PCC 1 985
«Jean-Yvee Roy BQ 17 910

Rimouskl-Témlscouata
212:212

Guy Caron NPD 2 717
Marjolaine Delaunière PV 1 008 
Denis Quimper PCC 3 555
Côme Roy LIB 9161
Louis* Thibault BQ 22115
Rlvlèra-du-Loup-
Montmagny
248:250

André Clermont PV 937
xPaul Crête BO 24 010
Marc-André Drolet PCC 3 944 
Frédérick Garon NPD 887
Isabelle Mignault LIB 12 776

(5 Députés)

Jean-François Barbé BQ 17 000
Michel Binette PV 1 049
iClauda Drouin UB 19 311
Philippe Giguère NPD 1 438
Alain Guay PCC 8 026

xH. C. Scherrer LIB 18 933
Roger Clavet BQ 24 000
Clermont Gauthier PCC 7 498
Jean-Pierre Guay PV 2 133
Robert Turcotte NPD 3 098

Louls-Salnt-Lauranl 
198:198

C Bojanowski NPD 1 369
Yonne! Bonaventure PV 1 243

xJean-Guy Carignan IND 563 
Bernard Cloary BQ 17 147
Michel Fragasso LIB 9 915
Henri Gauvin IND 332
Dominique Théberge COM 119 
Josée Verner PCC 13 955

Jean Bédard ML 217
Jean-Philippe Côté LIB 12 627
Jean-Marie Fiset NPD 2 618
xChrlstlana Gagnon BQ 23 753
Pierre Gaudreault PCC 5 157
Pierre-Etienne Paradis PM 496 
Antonine Yaccarini PV 2 004

LAVAL-LAURENTIDES

Damien Pichereau PV 1 091
Laval-Les Has
210:210

Michel Allard PM 499
xRaymonda Folco LIB 23 8B0
Paul Michaud NPD 2 202
Micael Poirier BQ 18 597
Jean-Paul Pratte PCC 3 478
Polyvios Tsakanikas ML 154
Pierre Véronneau PV 1 166
Marc-Aurèle-Fortin
210:210

Lise Bissonnette PV 2 013
Marc Bissonnette PCC 3124
Lyse Généreux NPD 1 874
Nancy Girard LIB 14 496
Serge Ménard BO 30 784
Montcalm
206:206

Serge Bellemare PV 1 602
Daniel Brazeau LIB 7 899

«Roger Gaudet BQ 34 263
Michel Paulette PCC 2 830
François Rivest NPD 1 530

RIviéra-du-Nord
185:187

(11 Députés)

Altred-Pollan 
217:218

xCarole-Marie Allard LIB 21 122 
RolMll Carrier BQ 28 215
Yves Oesbois IND 223
Benjamin Le Bel NPD 1 848 
Régent Millette IND 101
Rosane Raymond PCC 2 692
L.-Philippe Verenka PV 1132

Beauporl Joliena 256:266
225:225 204:204 xGilbert Barrette LIB 13 461
Stephan Asseiin PCC 7 388 Daniel Bouchard PCC 3 107 B. Hugues Beauchesne PCC 2 402
Dennis Dawson LIB 11 871 J -François Coderre LIB 11 039 Marc La may BQ 24 957
J. T. Desharnais PV 1 577 Marco Geoffroy PM 702 Patrick Rancourt PV 1 027
Nicolas Frichot PM 587 Wendy Gorchinsky PV 1 151 Dennis Shushack NPD 4172
Christian Slmsrd BQ 22B26 iPlem A. Paquette BQ 30 64B Nunavik-Eeyou
Xavier Trégan NPD 1 891 Jacques Trudeau NPD 1 763 173:173
Lévis-Ballechasse Laurentldes-Labelle Pierre Corbeil NPD 1 090
232:232 300:300 François Dionne PCC 1 252
Sylvain Caslonguay PV 2 402 Dominique Boyer UB 14 455
Louise Foisy NPD 1 942 J. Deschamps BQ 2B 674

«Christian Jobin LIB 13 988 G. Desjardins PCC 2883
Réal Lapltrrt BQ 22 270 Jacques Léger PV 1 787
C. Vaillancourt COM 164 Brendan Naef NPD 1 301
Gilles Vézina PCC 9 606 Laval
Lotbinlère-Chutes- 214:214
tfe-la-Chaudière Stéphane d'Amours PCC 3115
196:198 Nicole Demers BQ 24 422
Jean Bernatchez NPD 2166 Alain Giguère NPD 1 998
«Odlna Dearochers BQ 20 004 Pierre Labeur LIB 17 639
Anicet Gagné LIB 9 368 Pierre Losier-Côté PM 492

François Boudreau PM 561 
Lévis Brien UB 9 217
André Cardinal NPD 1 506 
J.-François Léveque PV 1 527 
Allen F. Mackenzie PCC 2 457 

xBonob Sauvageau BQ 34 447 
Rhridre-dos-Mllle-lles 
181:181________________

Marie Martine Bédard PV 1 961 
Nicolas Du Cap NPD 1 559 
Erick Gauthier PCC 3 064

xGIIIm-A. Perron BQ 27 993
Yolaine Savignac UB 11025

«André Harvey LIB 19 785
Paul Tremblay PV 1 038

Jonquièra-Alma
225:225
Jean-Sébastien Busqué PV 700

«Sébastien Gagnen BQ 25 272
Daniel Giguère UB 13 365

xJ. Girard-Bujold IND 2 772
Gilles Lavoie PCC 2 207
Michel Perron COM 121
François Picard NPD 1 561
Roberval
187:189

Marc-André Gauthier PV 1 250
xMlchel Gauthier BQ 20 363
Ghislain Lavoie PCC 3 013
Michel Mallette LIB 7 956
Isabelle Tremblay NPD 1 759

M'iH'H\m\ im
(9 Députés)
Ahuntsic
211:211

xElenl Bakopanos LIB 21 234
Annick Bergeron NPD 2 983
F.X. De Longchamp PM 343
Marsha Fine ML 102
Jean E. Fortier PCC 2 526
Maria Mourani BQ 20 000
Lynette Tremblay PV 1 321

Bourassa
194:194

xDenls Coderre LIB 20 928
Philippe Gauvin PM 403
Frédéric Grenier PCC 2 226
Noémi Lopinto PV 661
Doris Provencher BQ 15 794
Geneviève Royer ML 154
Stefano Saykaly NPD 1 661

Lorraine Auclair UB 9 372 
Catherine Brousseau PCC 2 410 
François Côté NPD 1 277

xMonlque Guay BQ 25 910
Christian Marcoux PM 455
Mancel Poirier PV 1111

Terrobonne-Blainvlllo
186:186

Normand Beaudet NPD 1 451 
xDluno Bourgeois BQ 31 287
Martin Drapeau PV 1 554 
Pierre Gingras LIB 9 048 
Patrick Légaré PCC 2 582

NORD-OUEST

Martin Fournier PV
Yvon Lévesque BQ

xGuy St-Julien LIB

SAGUENAY-LAC-
SAINT-JEAN

Chlcoutlmi-Le Fjord 
216:218

Rob*rt Bouchsrd BQ 20 641
Alcide Boudreault PCC 2 385 
Eric Dubois NPD 1 599

Peter Macrisopoulos ML 171
André Parizeau COM 368
xPierre Pettigrew LIB 10 004
Mustaque Sarker PCC 2 051

Rosemont-La Petite-Patrie 
224:224

Mario Bemier PCC 
Pierre Bibeau COM 
Benoit Bouvier LIB 
Rolf Bramann PV 
Christine Dandenault ML 112
David Gagnon NPD 2 510

xRéal Ménard BQ 27 478
A. Théorêt-Poupart PM 482
Honoré-Mercler
213:213

Steve Boudrias PM 633
Gianni Chiazzese PCC 2 865
Hélène Héroux ML 176
Richard Lahate PV 890
François Pilon NPD 1 972
Pablo Rodriguez LIB 22 223
Eric St-Hilaire BQ 19 458

10 593 
30 713 

1 752 
1 186 
1 961

La Pointa-da-rile 
212:212

Jean-Claude Gobé LIB 
xFrancInt Lalonde BQ
André Langevin NPD 
André Levert PV 
Christian Prévost PCC

Pierre Albert PCC 1 217
Ginette Boutet ML_______ 256

«Gilles Ductppe BQ 20117 
François Grégoire NPD 5 575 
D Perceval-Maxwell PV 2 907 
Nicky Tanguay PM 613
J.-François Thibault UB 8 574

Martine Carrière BQ 16 266
C. Dusabion-PeMler PM 484
André Frappier NPD 3 596
Jimmy Garoufalis IND 248
Adam Jastrzebski PV 1 046

Benoît Beauchamp NPD 3 938
«Bernard Blgras BQ 31 144
Christian Bolduc LIB 12 606
François Chevalier PV 2184
Kenneth Higham COM 145
Michel Sauvé PCC 1 561
Salnt-Léonard-Saint-Micbel
203:203

Stéphane Chénier ML 303
Laura Colella NPD 2 422
Payam Eslami PCC 2138
Ricardo Fellicetti PV 948
Paul-Alexis François BQ 8 846
«Masslmo Pacettl LIB 25 7(1

HIlHIHULinilllMH
(9 Députés)

Jeanne-Le Ber
228:228

Normand Chouinard ML 194
Cathy Duchesne PM 512

«Liza Frulla LIB 18 704
Jean Claude Mercier PV 1 854
Anthony Philbin NPD 3150
P.-Albert Sévigny PCC 2 511
Thierry St-Cyr BQ 18 249

Lac-Saint-Louis
211:211

Patrick Cardinal PM 578
Maxime Côté BQ 5106
Peter Graham PV 2 684
Jeff Howard PCC 6 082
Daniel Quinn NPD 3 787
F. Scarpaleggia UB 32 081
LaSalle-Emard
203:203

Jean-Paul Bédard ML 279
Rebecca Blaikie NPD 2125
Douglas Jack PV 1 005
Thierry Larrivée BQ 13 857
«Paul Martin LIB 25 729
Nicole Roy-Arcelin PCC 2 278
Marc-Boris St-Maurice PM 351

Mont-Royal
192:192

Sébastien Beaudet NPD 1 908
xlrwln Coller LIB 28 «76
Matthew Fireman PCC 3 256
Vincent Gagnon BQ 2 657
Adam Greenblatt PM 316
Diane Johnston ML 93
Adam Sommerfeld PV 1 045

Notre-Dame-de-Gr9ce1-

Lachlne
203:205

Jean-Philippe Chartré BQ 9 580
Maria Pia Châvez NPD 3 443
Jay Dell PM 470
Jessica Gai PV 2179
Rachel Hoffman ML 85

«Marlene Jennings LIB 23153
W. R. McCullock PCC 4 405
Earl Wertheimer LTN 164

Outremont
163:163

Omar Aktouf NPD 5 387
Yan Lacombe PM 452
Jean Liplerre LIB 15 683
S.Perceval-Maxwell PV 1 637
François Rebelle BQ 12 625
Marc Rousseau PCC 2 285
Linda Sullivan ML 230

Pierrefonds-Dollard
196:198

Marie-Hélène Brunet BQ 7 307 
Garnet Colly ML 70
Theodore Kouretas PV 1 385 
J.-François Labrecque PM 503 
Danielle Lustgarten NPD 2 496 
Andrea Paine PCC 4 893 

xBamard Patry LIB 29142
Saint-Laurent-CartiervillB
202:202

Almaz Aladass PV 875
Fernand Deschamps ML 125

«Stéphane Dion LIB 28107
William Fayad BQ 7 261
Ken Fernandez PAC 85
Zaid Mahayni NPD 2 630
Alex Néron PM 298
Marc Rahmé PCC 2 606
Nilda Vargas COM 78
Westmount-Ville-Marie
197:197

Robert Servais PCC 4 045
Serge Lachapelle ML 104
Louis La Rochelle BQ 5 867
David John Proctor PM 401

«Lucienne Roblllard LIB 22 330
Brian Sarwer-Foner PV 2 509
E. Wilson Steedman NPD 4 795

mBMW km
(12 Députés)

Beauhamois-Salaberry
231:231

Ligy Alakkattussery NPD 1 073
Dominique Bellemare PCC 5 029
Alain Boira BQ 27 468
Félix Malboeuf PM 506

«Serge Mardi LIB 18 990
Rémi Pelletier PV 1 584

Brossard-La Prairie
229:229

Nadia Alexan NPD 2 381
Cécile Bissonnette PV 1 340
Yves Le Seigle ML 109
Marcel Lussier BQ 21 595
Robert Nicolas PCC 3 097

xJicquas Saada LIB 24154
Chambly-Barduas
205:206

Daniel Blouin NPD 2 841
Sophie Joncas LIB 12 648
Benoit Lapointe PV 2 230
Yves Ltssard BQ 33 883
Lucien Richard PCC 4171
Chiteauguay-
Saint-Constant
206:208

Mélanie Archambault NPD 1 677
Marc-André Gadouty PV 1 860

«Robert Lanctôt LIB 15185
D. Poirler-Rivard BQ 28 965
Rosaire Turcot PCC 2 826
Longuauil
201:210

Michel Bédard PV 1 267
Richard Bélisle PCC 2 368
David Fiset PM 401
N. Foumier-Sytvester NPD 2 517
Robert Gladu UB 12 361

xCarolln* St-Hllsira BQ 29 478
Richalleu
217:224

Daniel Blackburn PM 66»
Jean-Pierre Bonentant PV 809
Charles Bussières NPD 1080
xLouls Ptsmondon BQ 30 560
Daniel A Proulx PCC 3 576
Ghislaine Provencher LIB10 717

Saint-Bruno-Saint-Hubert
235:236

Janis Crawford PV 1 346
Marie Henretta NPD 2 247
Carole Lavallée BQ 28 045
J.-François Mongeau PCC 3 220 
Marc Savard UB 15 393
David Vachon PM 638
Saint-Hyacinthe-Bagot
216:218

Andrée Champagne PCC 5142
Joelle Chevrier NPD 1 182
Michel Gaudette LIB 10 277
Bruno Godbout PV 932

xYvan Loubler BQ 29 231
Saint-Jean
203:203

xClaude Bachand BQ 29 4B5
Michel Fecteau UB 12 728
Claude Genest PV____ 1 298
Joseph Khoury PCC 3 856
Jonathan Trépanier NPD 1 687
Saint-Lambert
208:208

Patrick Cjune PCC 2 727
Normand Fournier ML 145
Monique Garcia NPD 2128
Diane Joubert PV 1 472
Maka Kotto BQ 22 000

«Yolande Thibeault LIB 16 628
Vaudrauil-Soulanges
253:253

Julie C. Baribeau PV 2101
«Nick Discepola LIB 21 623
Main Faille BQ 24 674
Bert Markgrat NPD 2185
Robert Ramage PCC 4 563
Charles Soucy PM 585
Verchères-Les-Patriotes
186:186

xStéphane Bergeron BQ 33 333
Sébastien Drouin PM 469
Philippe Morlighem PV 975
F.-Pierre Rémillard PCC 2 750
Nathalie Tousignant LIB 9 958
Simon Vallée NPD 1 805

(4 Députés)

Argenteuil-Mirabel
248:248

Elisabeth Clark NPD 1 493
Laurent Fillon PHC __ 191

«Mario Latrambolse BQ 28 2D3
David H. McArthur PCC 3 467
Michael O'Grady ML 76
Claude Sabourin PV 2 510
Yves Sabourin LIB 13 210
Gatineau
257:257

Françoise Bolvin LIB 19 094
Brian Gibb PV 1 402
Gabriel Girard-Bemier ML 125
Richard Nadeau BQ 18 368
Gérald Nicolas PCC 3 601
Stéphane Salko PM 572
D. Vaillancourt NPD 2 613
Hull-Aylmer
234:234

Pierrette Bellefeuille PCC 3 963
Alain Charette BQ 15 626
Pierre Laliberté NPD 5 689
Christian Legeais ML _ 96

xMarcsI Proulx LIB 20130
Gail Walker PV 2 561
Pontiac
199:208

Judith Grant PCC 8 394
L-Hubert Leduc BQ 11 049
Benoit Legros ML 134

Gretchen Schwarz NPD 2161 
David Smith LIB 14 334
Thierry Vicente PV 1 579

(3 Députés)

Berthier-Maskinongé
229:229

Guy André BQ 29 358
Ann Julie Fortier PCC 5661
Eric Labrecque PV 1 327
Denis McKinnon NPD 1 700
Laurier Thibault LIB 11 186
Saint-Maurice-Champlain
234:234

Pierre J.C. Allard NPD 1 114
Pierre Cayou Audette PV 848
Marie-Eve Bilodeau UB 14 366

xMarcel Gagnon BQ 25 B20
Paul Giroux PM 545
Martial Toupin PCC 4 252
Trois-Rivières
219:219

Pauls Brunelle BQ 26 241
Jean-Eric Guindon LIB 12 609
Linda Lavoie PV 1 476
Jean-Guy Mercier PCC 4 375
Marc Tessier NPD 1 635

(7 Députés)

Brome-Missisquoi
177:177

Piper Huggins NPD 1 185
Louise Martineau PV 1 992
Christian Ouellet BO 17 737

xDenls Paradis LIB 18 608
Peter Stastny PCC 4 887
Compton-Stanstead
220:220

Martin Bailer NPD 1 551
France Bonsant BQ 20 446
Laurier Busqué PV 1 546
Gary Caldwell PCC 4 589

«David Price LIB 15 757
Drummond
185:185

Lyne Boisvert PCC 7133
Blake Evans NPD 775
Roger Gougeon LIB 9 590
Louis Lacroix PV 924

«Pauline Picard BQ 23 672
Mèganlic-L'Erable
212:212

«Gérard Binet LIB 15 782
Marc Boullanne BQ 11196
Alexandre Côté NPD 1597
Yves Mailly PCC 5011
Bruno Vézina PV 1 482
Rlchmond-Ailhabaska
220:220

André Bellavance BQ 25 890
Lucie LaForest PV 1 686
Jason S. Noble NPD 1516
Pierre Poissant PCC 4 973
Christine St-Pierre LIB 12 691
Shaflord
196:199

Sonia Bisson NPD 1115
Francine Brière PV 1 541
Jacques Parenteau PCC 3 605

xDiane St-Jacques LIB 17 993
Robert Vincent BQ 212S7
Sherbrooke
226:226

B -Marie Béchard LIB 15 519
«Serge Cardin BQ 28 383
Jeffrey Champagne PV 1 499
Philippe Dion NPD 1467
Réal Leblanc PCC 2144

1
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LES ACTUALITES
Résultat des élections ALBERTA

Les sondeurs maintiennent 
qu’ils ont vu juste 

dans les intentions de vote
Ottawa — Les sondeurs cana­

diens n’ont pas cru bon de 
faire leur mea-culpa, hier, malgré 

les résultats des élections qui sont 
venus contredire les sondages 
qu’ils ont effectués au cours des 
cinq dernières semaines.

Au lieu de cela, ceux qui sont 
chargés de prendre le pouls de la 
population ont défendu leur tra­
vail, dont le résultat laissait pré­
voir des élections beaucoup plus 
serrées.

«Contrairement à ce que cer­
tains croient, les sondeurs ne se sont 
pas trompés, a soutenu Darryl 
Bricker, président d’Ipsos-Reid. Si 
l’élection avait eu lieu la semaine 
dernière, [nos prévisions] se se-

flections
raient avérées.»

Dans la semaine qui a précédé 
le jour du vote, les principales mai­
sons de sondage ont toutes prédit 
que les libéraux pouvaient comp­
ter sur 32 % des intentions de vote, 
contre 31 % aux conservateurs.

19 % aux néo-démocrates et 12 % 
au Bloc québécois.

Les suffrages exprimés lors de 
l'élection de lundi sont tout autres, 
le Bloc étant la seule formation à 
récolter les appuis prévus à 
l'échelle du Canada

L’erreur
Selon les résultats d’Élections 

Canada, les libéraux ont obtenu 
36,7 % des voix, le conservateurs 
sont à 29,6 %, le NPD à 15,7 % et le 
Bloc, à 12,4 %.

«La principale erreur, si on peut 
l’appeler comme ça, a été de croire 
que le résultat du vote serait le 
même que les intentions de vote 
constatées la semaine précédente»,

a dit Frank Graves, président 
d'Ekos.

Les quatre derniers jours de la 
campagne seraient responsables de 
l'augmentation de l'écart séparant les 
deux principaux partis, qui sont pas­
sés du coude à coude à une différen­
ce de sept points qui a permis aux IL 
béraux de remporter un nombre de 
sièges suffisants pour former un 
gouvernement minoritaire.

Les derniers sondages d'opi­
nion ont été effectués le 24 juin. 
«Les électeurs n 'avaient pas encore 
pris une décision définitive à cette 
date», a expliqué Donna Dasko, 
vice-présidente d’Environics.

Presse canadienne

Tous les députés élus n’ont pas encore
leur siège garanti

Ottawa — Il ne se passe pratiquement ja­
mais une élection générale sans qu’il y ait 
des dépouillements judiciaires pour confirmer 

l’élection de tel ou tel candidat. Le scrutin de 
lundi n’a pas dérogé à cette règle.

Un dépouillement judiciaire des voix inter­
vient lorsque l’avance d’un candidat sur son 
plus proche adversaire est moins que le milliè­
me des voix exprimées.

Le candidat néo-démocrate de New West- 
minster-Coquitlam, en Colombie-Britan­
nique, Steve McClurg, est certainement au 
nombre de ceux qui auront droit à un dé­
pouillement judiciaire automatique, n’ayant 
perdu que par 45 votes face au candidat 
conservateur Paul Forseth.

Avec 19 députés néo-démocrates élus, 
l’ajout d’un vingtième permettrait à une coali­

tion libérale-NPD d’atteindre le nombre mini­
mum de sièges pour gouverner avec une majo­
rité, ce qui donne théoriquement au parti de 
Jack Layton la balance du pouvoir. Les libé­
raux pourraient tout aussi bien faire affaires 
avec le Bloc québécois, qui a fait élire 54 dépu­
tés, mais une telle association serait mal vue au 
Canada anglais.

Le Parti libéral peut aussi espérer reprendre 
des sièges aux conservateurs dans les comtés 
où les majorités ont atteint moins de 200 votes, 
mais conservateurs et libéraux ont tout autant 
à gagner, ou à perdre, dans ce partage.

Le conservateur Tim Uppal n’a pas encore 
décidé s’il contestera la victoire du libéral Da­
vid Kilgour dans Edmonton-Beaumont, où la 
majorité de ce dernier a atteint 131 voix. Une 
hésitation facile à comprendre puisqu’il est plu­

tôt rare qu’un dépouillement judiciaire renver­
se la situation. Aux élections fédérales de 2000, 
les huit comtés où s’étaient tenus des dé­
pouillements judiciaires n’avaient pas changé 
de camp.

Et il n’y a pas qu’un candidat qui puisse de­
mander un dépouillement judiciaire. Tout élec­
teur peut le faire, mais le processus doit être 
engagé dans les quatre jours suivant la publi­
cation des résultats. Si la cour accepte la re­
quête, le dépouillement en question doit être 
tenu dans les quatre jours suivant sa décision.

Et si les deux candidats ont le même 
nombre de votes au bout de ce processus, une 
élection complémentaire doit être déclenchée.

Presse canadienne

Greenpeace se réjouit 
du vote québécois
Le Québec a voté majoritairement pour l’en­
vironnement et Greenpeace s’en réjouit Se­
lon la lecture des résultats du scrutin fédéral 
de lundi soir dernier faite par l’organisme, 60 
% de l’électorat québécois a en effet accordé 
sa voix à des partis politiques «qui ont un so­
lide programme en matière de protection de 
l’environnement [Bloc québécois, NPD et 
Parti vert]». Mieux, à l’échelle nationale, Ste­
phen Harper, avec sa promesse de mettre fin

EN BREF

au protocole de Kyoto (sur l’émission de gaz 
à effet de serre) n’a pas percé autant que 
prévu et les libéraux de Paul Martin, respon­
sables de «l’étiquetage volontaire bidon des 
OGM», n’ont pas eu de majorité au parle­
ment s’est également félicité hier Greenpea­
ce. Les adeptes de la «paix verte» comptent 
désormais sur une balance du pouvoir entre 
les mains du NPD ou du Bloc pour que les 
dossiers environnementaux deviennent à 
l’avenir des priorités à Ottawa, a indiqué par 
voie de communiqué Steven Guilbeault di­
recteur de Greenpeace-Québec.
— Le Devoir

Pétro-Canada espère 
qu’Ottawa persistera
PétroCanada espère que le nouveau gouverne­
ment libéral ne laissera pas tomber son projet de 
vendre sa participation restante de 19 % dans l’en­
treprise — dont La privatisation avait été amorcée 
dans les années 1980. L’ancienne société de la 
Couronne craint que le nouveau gouvernement 
minoritaire ne puisse obtenir les appuis néces­
saires chez les autres partis pour procéder au dé­
lestage de son bloc d’actions, dont la vente pour­
rait rapporter près de trois milliards de dollars.

Une conseillère 
municipale est accusée 

de méfait
JUDY MON CHI) K

Lethbridge — Une conseillère 
municipale de l'Alberta a été 
déclarée coupable de méfait pu­

blic. hier, pour s'être inventé un 
harceleur et avoir elle-même rédi­
gé des lettres terrifiantes qu’elle 
se faisait parvenir par la poste, 
dans le cadre d’une affaire ayant 
franchi les frontières et fait parler 
d’elle dans le monde entier.

Les pleurs de Dar Heathering- 
ton, regardant droit devant elle, 
s’essuyant les yeux à l’aide d'un 
mouchoir, ont pu être entendus 
dans la salle d'audience de Leth­
bridge, en Alberta, alors que le 
juge Peter Caffaro rendait sa dé­
cision.

«J’ai conclu qu’on ne pouvait fai­
re confiance à Mme Heathenngton 
pour qu elle dise la vérité», a affir­
mé le magistrat, faisant référence 
à un interrogatoire de la conseillè­
re municipale mené et fikné par la 
police de Lethbridge, en avril 
2003, après que des mois de sur­
veillance se furent révélés inutiles.

Dar Heatherington connaîtra la 
nature <]e sa peine le 10 sep­
tembre. A la demande de la Cou­
ronne, le juge Caffaro a accepté 
que la femme subisse auparavant 
une évaluation psychiatrique.

Dar Heatherington est passible

d’une peine maximale de cinq ans 
d’emprisonnement 

Mère de famille âgée de 41 ans, 
Dar Heatherington a été accusée 
l’an dernier, après quelle fut dis­
parue à Great Falls, au Montana, 
où elle effectuait un voyage d’af­
faires à titre de conseillère munici­
pale. Elle était réapparue à Las Ve­
gas, quelques jours plus tard, af­
firmant avoir été enlevée et agres­
sée sexuellement.

Elle devait par la suite raconter 
son histoire à la police du Monta­
na, l'affaire maintenant sa ville de 
Lethbridge sous les feux de la 
rampe pendant plusieurs mois.

Le maire de Lethbridge, Bob 
Tarleck, a dit croire que la 
condamnation de Dar Heathering 
ton la rendait inéligible à assurer 
ses fonctions publiques. 11 a de­
mandé à la conseillère de re­
mettre sa démission.

Si elle ne démissionne pas, le 
conseil municipal de Lethbridge 

urrait demander à un juge de 
a Cour du banc de la reine de 

lui retirer le droit d'exercer ses 
fonctions. Toutefois, les élec­
tions municipales étant annon­
cées en octobre prochain, une 
telle démarche pourrait ne pas 
être nécessaire.

Presse canadienne

DO'
la

Soldats canadiens tués par erreur

La décision 
du pilote américain 

aurait été «raisonnable»
La Nouvelle-Orléans — L’avo­

cat du pilote de F-16 américain 
qui avait bombardé par erreur des 

soldats canadiens à l’entraînement 
en Afghanistan, il y a deux ans, au­
rait en main des documents se­
crets de l’armée qui concluent 
que le pilote a agi de façon «rai­
sonnable».

Le major Harry Schmidt, 37 
ans, doit comparaître demain à la 
Base des forces aériennes de 
Barksdale, au nord-ouest de la 
Louisiane, pour répondre de 
quatre accusations de manque­
ment au devoir.

Selon son avocat, Charles Git- 
tins, le pilote plaidera non cou­

pable et «présentera des documents 
secrets démontrant que ses actions 
étaient raisonnables compte tenu 
des circonstances».

Le 17 avril 2002, le major 
Schmidt avait largué une bombe 
de 225 kilos sur les troupes cana­
diennes qui effectuaient un en­
traînement de nuit près de Kan­
dahar, en Afghanistan, tuant 
quatre soldats et en blessant huit 
autres.

Le pilote a expliqué par la suite 
qu’il croyait avoir largué sa bombe 
sur des troupes ennemies qui 
l’avaient pris pour cible.

Associated Press

DU 30 JUIN AU 4 JUILLET

ÉCONOMISEZ10%
SUR LES VINS DE

n
SAO

-

I

ET PLUS

Du 30 juin au 4 juillet 2004 16 ans el plus. Celte offre est valable pour les tnns rouges, blancs, rosés, les vins apéritifs, les vins 
de dessert les vins des terrons tic., les vins mousætu ainsi que les champagnes et s'applique exclusivement aux bouteilles de 
vin de 201 et plus après tout aube escompte. Les produits de quatre litres et plus et les colis-cadeaiu ne sont pas indus dans 
cette promotion Achats non cumulahfe Offre également disponible dans SAQ COm. Titulaires de permis, agences de la SAO. 
Comptoirs Vin en vrac et SAQ Dépôt exclus Les produits commandés par l'entremise du service des commandes pnvées sont 
exclus de cette promotion SAQ.com
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EDITORIAL
Le temps 

de la transparence
Les leçons à tirer de l’élection du 28 juin sont nombreuses. 
Sont interpellés au premier chef les partis politiques et leurs 
leaders qui auront à décoder le message que les électeurs 
leur ont transmis à travers le résultat de ce scrutin. Claire­
ment, ceux-ci veulent un changement d’attitude de leur part

L
ti

Bernard
Descôteaux

es politiciens ont été unanimes ces dernières 
années à déplorer le désintérêt grandissant de 
leurs concitoyens envers la politique. Ils y 
voyaient une forme de cynisme qu’eux-mêmes 
pourtant nourrissaient en laissant se multiplier 
les scandales au sein d’un gouvernement qui se 
croyait au-dessus des lois et des règlements. En 
élisant un gouvernement minoritaire, les Cana­
diens se sont donnés une police d’assurance 
contre le cynisme des politiciens.

Avec cette élection prend fin cette période de 11 ans où le Parti 
libéral jouissait d’un statut de parti unique en raison de la fragmen­
tation de l’opposition en quatre partis, dont aucun n’arrivait à s’im­
poser comme solution de rechange au gouvernement. Aujour­
d’hui, les conservateurs peuvent sérieusement prétendre rempla­
cer les libéraux. On retrouve au sein du parlement élu lundi un 
équilibre des forces qui est ce qui faisait le plus défaut depuis 
l’élection de 1993.

Gouvernement sous surveillance, les libéraux ne pourront défi­
nir seul ce qu’est la raison d’Etat comme ils l’ont fait dans le cas du 

programme des commandites. Ils ne pourront 
non plus renier leurs promesses électorales à la 
première occasion, comme cet engagement 
pris en 1993 d’abolir la TPS. S’ils devaient reve­
nir sur une parole donnée, ils devront expliquer 
pourquoi plutôt que prétendre avoir été mal 
compris. La transparence sera la mère de toutes 
les vertus politiques.

Ce qui vaut pour le Parti libéral vaudra aussi 
pour les partis d’opposition qui, dans un contex­
te de gouvernement minoritaire, auront un rôle 
déterminant. Fini le côté mécanique des votes 

aux Communes où il suffisait de s’opposer sans que ces partis 
aient vraiment à peser leurs opinions. Désormais, ils participeront 
au processus décisionnel à travers chaque vote. Ils devront être 
cohérents avec les positions défendues en campagne électorale, si­
non exprimer les motifs qui les amènent à les nuancer. Les élec­
teurs n’accepteraient certainement pas les jeux de pouvoirs par 
lesquels l’opposition marchanderait son appui au gouvernement 
Martin. Le maquignonnage ne sera pas toléré.

Le Parti libéral est celui qui devrait pouvoir profiter le mieux de la 
nouvelle période qui s’ouvre. En lui laissant la direction du gouverne­
ment, les électeurs ont donné à Paul Martin une deuxième chance 
pour montrer qu’il peut transformer la politique canadienne. Comme 
chef du gouvernement, il a en main tous les outils nécessaires pour 
s’affirmer. D est le maître du jeu. Tout sera une question de leader­
ship, ce en quoi ses six premiers mois à la tête du pays n’ont pas été 
concluants. À lui de l’être maintenant.

Les conservateurs ont aussi besoin de cette période de transition. 
Cette élection est arrivée trop tôt pour qu’alliancistes et progres- 
sistes-conservateurs aient le temps d’assimiler leur fusion dans le 
nouveau Parti conservateur. L’intégration des anciens «progres­
sistes» ne s’est pas faite. Ceux-ci n’ont pas voté pour le nouveau PC 
comme le montrent les résultats de lundi soir qui sont inférieurs au 
total des votes obtenus à l’élection de l’automne 2000 par l’Alliance 
canadienne et le Parti progressiste-conservateur.

A cet égard, le message des électeurs à l’endroit du parti de Ste­
phen Harper est sans ambiguïté. On ne veut pas d’un parti de droite 
aux positions doctrinaires. Deux électeurs sur trois ont choisi de 
donner leur voix à des partis défendant des mesures progressistes.

Le Bloc québécois et le NPD ont été les deux seuls partis que 
les électeurs ont récompensés dans cette élection. Tous deux ont 
vu leur part des suffrages croître par rapport à l’élection précéden­
te, le premier de 50 % et le second de 100 %. D s’agit d’une prime ré­
compensant le travail fait par ces partis dans l’opposition. On pour­
rait dire qu’ils avaient le beau rôle face à un gouvernement usé par 
le pouvoir, mais ils l’ont assumé avec rigueur et constance. Les 
électeurs ont apprécié.

Dans le cas du Bloc québécois, l’élection de 54 députés relève 
de l’exploit, ce qui lui donne un caractère exceptionnel. On voit 
mal comment ce parti pourrait faire mieux la prochaine fois. À cet 
égard, le Bloc entreprend une période délicate de son histoire où il 
lui faudra faire la démonstration qu’il peut faire plus que s’opposer, 
mais aussi contribuer à l’adoption de politiques auxquelles les 
Québécois tiennent Bref, faire en sorte que les votes que ceux-ci 
lui ont donnés comptent
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La démocratie médiatique
Il y a une force montante au Québec et au 

Canada dont il faudra désormais tenir comp­
te: celle du Parti vert. Un vote significatif 
vient en effet d’y être donné à travers le 
pays. Ce parti présentait des candidats dans 
les 308 circonscriptions électorales, avec un 
programme sérieux. Ce programme avait 
été patiemment préparé et réfléchi par les 
membres. Il répondait à une attente de plus 
en plus insistante des citoyens. Ceux-ci sont 
inquiets pour l’avenir de cette société de 
consommation excessive, cette société du 
«jetable» qui perd contrôle d’elle-même et 
néglige son enracinement dans la durée. 
Nous sommes pour une décroissance de 
L’AVOIR et une croissance de L’ETRE. J’ai 
cependant le regret de constater que les 
grands médias nationaux ont, dans l’en­
semble, agi de façon déplorable en refusant 
de nous donner la visibilité à laquelle nous 
avions droit. A ce niveau, ce fut un déni de 
démocratie qu’il faudra de toute urgence 
corriger à l’avenir.
Jacques Léger 
Morin-Heights

Démission en bloc du Bloc
Le peu de voue accordées au Québec au PC 

et au NPD, d’une part, et celles moins nom­
breuses que jamais obtenues par le PLC, et ce, 
en très grande partie grâce aux anglophones, 
d’autre part, démontrent de manière fulguran­
te que le Canada s’est sorti du Québec.

fl reste au Québec à sortir du Canada, et je 
crois que la voie la plus directe et la plus incon­
testablement légitime de le faire actuellement 
serait que les 54 députés du Bloc québécois 
démissionnent en bloc.

Autrement, ce parti est voué à améliorer la 
politique canadienne. Est-ce son rôle? Est-ce là 
le meilleur moyen de défendre les intérêts de 
la nation québécoise?
Andrée Ferretti 
Brigham, le 29 juin 2004

Quel soutien pour 
les enfants autistes?

Lettre ouverte au ministre de la Santé, Philip­
pe Couillard

Le gouvernement libéral est arrivé au pouvoir 
en promettant d’investir dans le champ de l’au­
tisme. Le soir du 14 avril 2003, vous avez précisé­
ment promis plus de moyens pour intervenir et 
soutenir les enfants autistes et leur famille. Or la 
réalité, une fois de plus, est tout autre.

À Montréal, le soutien aux enfants autistes 
sans déficience intellectuelle tarde à se mettre 
en place dans les centres de réadaptation et les 
listes d’attente sont déjà interminables. D’autre 
part, la majeure partie des budgets alloués aux 
centres de réadaptation a été destinée aux en­
fants de zéro à cinq ans. La vie ne s’arrête pas à 
cinq ans, M. Couillard, et les enfants âgés de 
sept, huit, dix ou douze ans tirent profit de me­
sures éducatives adaptées à leurs besoins. Sur­
tout ils continuent à progresser. L’enjeu est de 
taille pour eux et pour la société dans laquelle 
nous vivons: c’est celui de leur autonomie future.

[...] De septembre 2003 à avril 2004, notre fils 
participait à des groupes de socialisation à l’hôpi­
tal Sainte-Justine. Ce type d’intervention lui a été 
extrêmement profitable. Or la direction de l’hô­
pital a mis fin à ce service pour des raisons bud­
gétaires, semblet-ü. Une autre compression.

Notre fils, qui souffre du syndrome d’Asper- 
ger (une forme d’autisme), est intégré au sec­
teur régulier dans une école primaire de l’île 
de Montréal. Nous avons appris que l’an pro­
chain, il bénéficiera de moins d’accompagne­
ment en classe. La baisse de financement de la 
part de la commission scolaire signifie dans 
son cas environ 15 % d’heures d’accompagne­
ment en moins chaque semaine. Ces compres­
sions ont des incidences directes sur le sou­
tien apporté à des enfants qui présentent une 
déficience mais qui sont néanmoins intégrés 
dans le secteur régulier de la Commission sco­
laire de Montréal. Résultat les services à ces 
enfants diminuent compromettant peut-être la 
réussite de leur intégration.

Où sont les investissements et le soutien 
promis?
Benoît du Berger 
Anne Deret
Montréal, le 21 juin 2004

L’instabilité émotionnelle
La vérité, c’est que le maire de Montréal, 

Gérald Tremblay, a tout le mérite d’avoir réus­
si de peine et de misère à garder 12 anciennes 
municipalités de banlieue représentant une po­
pulation de 600 000 personnes dans le giron 
montréalais. Ce n’est pas Gérald Tremblay qui 
est responsable de la perte des autres alors 
qu’il s’est battu bec et ongles pour les garder. 
C’est le gouvernement du Québec.

Avant d’accuser le maire de Montréal 
d’avoir échoué, le chef de l’opposition devrait 
se poser la question suivante: des municipali­
tés qui ont décidé de quitter, lesquelles se­
raient restées si c’est lui qui avait été maire? 
Réponse évidente: aucune.

L’autre question que Pierre Bourque devrait se 
poser est la suivante: des douze anciennes villes 
de banlieue qui sont restées grâce au modèle dé­
centralisé du maire Tremblay, lesquelles seraient 
restées si c’est lui qui avait été maire? Réponse: 
très fort probablement aucune car leurs citoyens 
et leurs politiciens avaient en horreur le style de 
gestion centralisé et l’attitude autoritaire, imprévi­
sible et instable de Pierre Bourque.

La dernière question que Pierre Bourque de­
vrait se poser est la suivante: si sa réaction aux ré­
sultat des référendums est de courir partout en 
criant à la catastrophe alors que le maire Trem­
blay a réussi à garder dans le giron de Montréal 
les trois quarts de la population des villes de ban­
lieue, quelle aurait été sa réaction si avait été mai­
re et si avait, comme on peut raisonnablement le 
supposer, tout perdu? On ose à peine l'imaginer.

L’instabilité émotionnelle n’a pas sa place en 
politique. Elle ouvre la porte à la déraison, et 
c’est bien la dernière chose dont nous ayons 
besoin en ce moment 
Marie Laperrière 
Plateau Mont-Royal, le 28 juin 2004

LIBRE OPINION
—♦----------

Le métro à Laval : un rapport qui n’explique rien
PIERRE-YVES MELANÇON

Ancien membre du conseil d’administration 
de la Société de transport de la communauté 

urbaine de Montréal et de l’Agence 
métropolitaine de transport

L
e rapport de la vérificatrice générale du Québec 
et de son équipe sur la gestion du prolongement 
du métro vers la ville de Laval a fait beaucoup de 
bruit lors de sa sortie publique. Une lecture attentive 

de celui-ci nous mène à conclure qui ne mérite pas la 
note de passage à l’examen. S’il explique la structure 
de gestion et ses quelques failles, il échoue complète­
ment en ce qui a trait à l’analyse de la hausse farami­
neuse des coûts du prolongement 

Le choix de prolonger le métro vers Laval a été 
pris par le premier ministre de l’époque, Lucien Bou­
chard, dans le cadre de la campagne électorale. Cette 
promesse électorale s’est transformée en engage­
ment gouvernemental. La vérificatrice dénonce le 
choix qui, selon elle, n’est basé sur aucune analyse 
préliminaire.

Certes, il est de notoriété publique dans le ré­
seau des gens des transports collectifs que le pro­
jet a été annoncé à partir de documents travaillés 
sur le coin d’une table au cabinet du premier mi­
nistre et, en plus, avec une carte et des données fi­
nancières erronées.

Le gouvernement de M. Bouchard — légitime­
ment élu — a le devoir de respecter ses engage­
ments électoraux Ce n'est pas à la vérificatrice géné­
rale de faire la leçon à qui que ce soit sur les choix 
politiques du gouvernement. Elle doit cependant se

concentrer sur la mise en œuvre administrative se­
lon les règles et les nonnes gouvernementales. C’est 
ça, son mandat.

La structure de gestion
La vérificatrice s’en prend à la structure de gestion 

comme source importante de l’écart entre 
les coûts estimés à différentes phases du 
projet et la réalisation du prolongement du 
métro. Elle laisse entendre que les 
membres du conseil d’administration de 
l’Agence métropolitaine de transport (AMD 
ne disposaient pas de toute l’information à la 
prise de décision. D n’en est rien.

Comme ancien membre du conseil, avec 
mes collègues, nous avons approuvé la 
mise en place de la structure organisation­
nelle (élément 20 du rapport). Cette struc­
ture a été longuement discutée entre les di­
vers partenaires avant d’être approuvée par 
le conseil. Je peux aussi confirmer que ces 
discussions se sont aussi faites au conseil 
d’administration de la Société de transport 
de la Communauté urbaine de Montréal 
(STCUM, maintenant STC, ou Société de 
transport de Montréal).

Les dirigeants politiques de la STCUM 
ne souhaitaient pas voir la mise en place 
d’un nouveau Bureau du transport métropolitain 
(BTM) comme il en existait un pendant les di­
verses phases de la construction du métro de 
Montréal. Nous souhaitions une structure innova­
trice. Le choix s’est porté sur la formule IAGC (in­

génierie, architecture et gestion de la construc­
tion) en accord avec tous les partenaires.

Cette structure organisationnelle était composée 
des plus hauts fonctionnaires de divers ministères qué­
bécois, des dirigeants des sociétés de transport, de 
cadres supérieurs, d’ingénieurs hautement spécialisés, 

etc, D en a été de même pour le choix de la 
formule IAGC.

À titre de membres du conseil d’admi­
nistration, lorsque nous avions des déci­
sions à prendre à propos de ce projet, 
nous étions informés que les recomman­
dations provenant du comité d’orienta­
tion avaient été étudiées, débattues à tra­
vers les divers comités techniques de la 
structure organisationnelle. Et, pour la 
plupart, les recommandations étaient 
faites à runanimité.

Un membre du conseil d’administra­
tion, voire un ministre, peut-il contester 
techniquement une recommandation una­
nime de tous ces spécialistes? La réponse 
faite au rapport de la précédente présiden­
te-directrice générale de l’AMT, Florence 
Joncas-Adenot (élément 146), est très élo­
quente en ce qui a trait au mode de fonc­
tionnement de la structure organisation­
nelle. Malheureusement, la vérificatrice 

générale n’en a pas tenu compte.

De la hausse des coûts
La vérificatrice a mis en relief un certain nombre de 

lacunes dans la gestion générale du projet Et c’est très
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bien ainsi. Les gestionnaires prendront les mesures 
correctrices voulues. Mais ces lacunes administratives 
sont, somme toute, très marginales par rapport à la 
hausse significative des coûts. Le rapport ne nous est 
d’aucune utilité pour comprendre cette hausse.

Tout au long du processus de gestion du projet, 
comment est-il possible que tant de spécialistes — 
membres des divers comités de la structure organi­
sationnelle — aient pu se tromper à ce point sur les 
estimations des coûts, entre l’estimation de 378 mil­
lions et l’autre à 547 millions? Cela, la vérificatrice au­
rait dû nous le dire.

Est-ce la hausse des coûts de construction des tun­
nels qui a été sous-évaluée? Est-ce l’intégration au 
projet de nouveaux concepts de stations de métro? 
Est-ce l’ajout de structures auxiliaires? C’est à des 
questions de ce genre que la vérificatrice aurait dû 
tenter de répondre. Répondre à ces questions nous 
aurait probablement permis aussi de comprendre 
comment il se fait que le projet est maintenant rendu 
à plus de 800 millions de dollars!

Décidément, dans ce projet, il y a des manques 
inexpliqués. En juillet 2003, le projet était estimé à 
547 millions. Un an plus tard, il est rendu à 800 
millions. H y a évidemment une explication. Si la 
vérificatrice est incapable de le faire, c’est au man­
dataire gouvernemental — l’AMT, en l’occurrence 
— de faire la lumière sur cela. Si la notion d’impu­
tabilité des hauts fonctionnaires et des dirigeants 
des sociétés de transport et aussi de la firme 
IAGC a encore un sens, ils doivent répondre de 
leurs décisions. C’est de fonds publics qu’il est 
question.

mailto:bdescoteaux@ledevoir.ca
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Pourquoi pas 

une vraie confédération ?
MARC THIBAULT 

Saint-Pierre

J

epuis 1995, sentant un relâche­
ment de la fibre fédéraliste des 
Québécois, Ottawa a dépensé 
un milliard de dollars en occu­
pant des espaces publicitaires 
et en saupoudrant le Québec 
de bannières et de drapeaux 
canadiens alors que le système 
de santé s’écroulait en raison 
du déséquilibre fiscal.

Dans k même foulée de dila­
pidation des fonds publics, 

Adrienne Clarkson, la gouvemeure générale, a dépen­
sé en 2003 cinq millions de dollars en un seul voyage 
pour faire k promotion du Canada à l’étranger et utilisé 
à plusieurs reprises, aux fiais des contribuables, un 
avion du gouvernement fédéral pour se rendre à sa ré­
sidence secondaire sur k baie Géorgienne, en Ontario. 
Bien que son poste ne soit qu’honorifique, elle a dépen­
sé en 2002 k coquette somme de sept millions pour ré­
nover sa résidence officielle, sur un budget total du bu­
reau du gouverneur général de 35 millions.

Pendant qu’on attend dans les files d’attente des hô­
pitaux en province, 10 000 professionnels de k santé et 
autres fonctionnaires fédéraux de Santé Canada, payés 
avec nos impiôts, s’amusent à faire des statistiques sur 
k piètre santé des Canadiens sans pour autant contri­
buer à rendre le système plus efficace.

De son côté, Agriculture et Agroalimentaire Cana­
da fait de k recherche et k promotion sur les OGM à 
coups de millions de dollars provenant de nos de­
niers alors que l’ensemble des Canadiens est opposé 
à leur utilisation! On ne p)eut pas continuer cette liste 
en passant sous silence le détournement des 40 mil­
liards de dollars de l’assurance-emploi au détriment 
des travailleurs et des sans-emploi, qui va en contra­
vention des responsabilités constitutionnelles du 
gouvernement canadien.

Outre ces nombreux scandales, k structure fédé­
rale est obèse avec plus de 200 ministères et orga­
nismes qui s’ajoutent à plus de 210 ministères et or­
ganismes au Québec. On ne p>eut donc pas être sur­
pris de savoir que les Québécois sont un des peuples 
les plus taxés de k planète!

Pas de parti national
Maintenant, si on examine k démocratie canadien­

ne, on s’aperçoit qu’il n’y a pas de parti représentant 
l’intérêt véritable de k population d’un océan à l’autre. 
Les libéraux voient à l’intérêt de leurs amis, les conser­
vateurs voient à l’intérêt des cow-boys (et de leurs 
amis), le Bloc voit à l’intérêt du Québec et les néo-dé­
mocrates voient à l’intérêt de se taire connaître.

Qu’attend-on pour abolir ce système fédéral cor-
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JIM YOUNG REUTERS
Si on examine la démocratie canadienne, on s’aperçoit qu’il n’y a pas de parti représentant 
l’intérêt véritable de la population d’un océan à l’autre.

rompu, souffrant d’embonpoint et gouverné par des 
ploutocrates? Pourquoi ne parle-t-on pas de confédé­
ration pour résoudre ces problèmes de mauvaise 
gouverne, de démocratie et de déséquilibre fiscal?

Une confédération est définie comme l’union de 
plusieurs Etats qui s’associent tout en conservant 
leur souveraineté. Un système où chaque province- 
nation ou groupe de provinces-nations aurait son 
propre «bloc» au sein d’un conseil confédéral et où 
seuls certains enjeux (par exemple, l’armée, k mon­
naie, les douanes) seraient gérés par l’organe confé­
déral n’est-il pas une piste à explorer?

À l’heure actuelle, le concept de Canada n’est que 
source de conflits, d’insatisfaction, de dédoublements 
de compétences, de manque de contrôle et de gaspilla­
ge de fonds publics. Une gestion pleine et entière des 
finances publiques par les provinces permettrait de ré 
pondre plus adéquatement aux besoins des citoyens 
car il est coûteux et inefficace de gérer les services de 
proximité à l’échelle d’un si grand pays.

Les indépendantistes potentiels, qu’ils soient de 
l’ouest ou de l’est, découvriraient enfin k souveraine­
té tant convoitée. Les férus du concept de Canada 
pourraient encore se targuer d’être des Canadiens.

L’enjeu des villes pour les gouvernements

Les barbares sont-ils vraiment
à nos portes ?

MARIE-FRANCE LE BLANC 
Chercheure associée, Chaire de recherche 

du Canada en études québécoises et canadiennes, 
Université du Québec à Montréal
ors du récent Forum national sur k crois­
sance économique, les maires des 
grandes villes canadiennes ont interpellé 
les chefs des partis fédéraux et réclamé 
aux gouvernements supérieurs une plus 
grande reconnaissance. Certains ont ex­

primé leurs inquiétudes advenant l’élection des 
conservateurs, d’autres parlant même de «désastre to­
tal» et de «barbares à nos portes». Cette anecdote 
illustre k part croissante qu’occupe le gouvernement 
fédéral dans les affaires municipales.

Ceci ne doit pas faire oublier que, juridiquement, 
les villes demeurent les créatures des gouverne­
ments provinciaux. Plus encore, le jeu des partis ne 
doit pas faire perdre de vue le rôle clé joué par les 
communautés civiques locales.

Une analyse comparative des expériences d’orga­
nisation territoriale de Montréal et Toronto montre 
bien à quel point les influences partisanes colorent 
les politiques des gouvernements provinciaux en­
vers les villes. Elle permet aussi de constater, au len­
demain du démembrement de Montréal, des diffé­
rences notoires dans I’expression des communautés 
civiques locales, différences qui exercent une inci­
dence déterminante sur k gouverne métropolitaine.

Influences partisanes et culture locale
11 n’y a pas de gouvernements métropolitains, géné­

ralement assimilés à des innovations progressistes, 
sans intervention du gouvernement de tutelle. Para­
doxalement, ce sont des partis conservateurs qui, par 
le passé, ont créé ces instances institutionnelles: dans 
les deux cas, l’objectif était de limiter les contributions 
financières des gouvernements supérieurs.

À Toronto, dès les années 50, la question de k pla­
nification métropolitaine (manque de logements, 
hausse des loyers, déplacement d’activités écono­
miques en périphérie) attire l'attention des élus, des 
fonctionnaires et des citoyens. La communauté ci­
vique joue un rôle déterminant lors de k création, en 
1954, de k Municipality of Metropolitan Toronto par 
le gouvernement conservateur.

Cette instance a permis de reporter sur k prospère 
ville de Toronto le financement des infrastructures 
des villes de banlieue adjacentes. Jusqu’à k fusion, en 
1998, elle a efficacement géré k métropole. Mais k 
question du développement dans les régions adja­
centes de Peel, Hahon, York et Durham a été laissée

en plan. Depuis une trentaine d’années, plusieurs in­
terventions de k province ont de ce fait contribué à 
créer un fossé entre le centre de Toronto et le reste de 
la région. Toronto constitue donc un cas de figure 
mettant en scène un gouvernement provincial plus ou 
moins bien disposé vis-à-vis de k ville centre.

Au Québec, en l’absence de consensus local, le 
gouvernement provincial a agi de façon uniktérale 
au cours dp XXe siècle pour revoir l’organisation du 
territoire. À Montréal, dans les années 50, les acteurs 
— surtout des élus locaux — sont assez indifférents 
envers les enjeux métropolitains (diminution de l’im­
portance économique de Montréal, planification du 
transport)... sauf lorsque le gouvernement provincial 
songe à imposer une fusion.

La gestion métropolitaine dans Me de Montréal 
commence véritablement en 1970 avec k création de 
la Communauté urbaine de Montréal (CUM). Mal­
gré des difficultés de fonctionnement lors de k pre­
mière décennie, k CUM a permis aux mu­
nicipalités de l’île de Montréal de bénéfi­
cier des services d’une grande ville et à k 
ville centrale de répartir le coût de certains 
équipements.

En bref, k comparaison des expériences 
de gestion métropolitaine dans ces villes 
suggère que les communautés civiques ac­
tives influencent les interventions des gou­
vernements supérieurs à l’endroit des 
villes centrales et facilitent l’adoption de 
mesures progressives pour les métropoles.

Évolution récente 
et différences persistantes

Les différences que présentent les agglo­
mérations de Toronto et de Montréal conti­
nuent de se perpétuer, comme en témoigne 
leur évolution récente, que ce soit sur le plan des res­
ponsabilités municipales, de k gouverne régionale ou 
de l’expression de k communauté civique.

Brièvement, l’objectif premier du gouvernement 
conservateur de Mike Harris était de réduire les dé­
penses et l’Etat les fusions n’étaient qu’un élément 
d’une vaste réforme visant à redistribuer les respon­
sabilités entre le provincial et les municipalités. Au 
Québec, par contre, le gouvernement péquiste a in­
voqué à plusieurs reprises k recherche d’une plus 
grande équité fiscale et sociale.

Les expériences de Toronto et Montréal se distin­
guent par le traitement accordé aux enjeux régio­
naux. À Toronto, le regroupement des municipalités 
de l’ancien gouvernement métropolitain a été fait 
sans souci pour intégrer k megacity à la région du
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Grand Toronto. À Montréal, la création de k Com­
munauté métropolitaine de Montréal, responsable 
d’assurer une coordination multisectorielle à l’échel­
le régionale, a précédé les fusions d’un an.

Mais surtout, les deux expériences se distinguent 
par k recomposition de k communauté civique à To­
ronto. Fortement ébranlée après k fusion, k commu­
nauté torontoise s’est depuis fait une nouvelle identité 
qui lui a permis de contrebalancer le gouvernement 
provincial et de se projeter comme une entité crédible 
sur k scène fédérale. Aux dernières élections munici­
pales, les candidats à k mairie réclamaient un new deal 
entre Toronto, k province et Ottawa.

Montréal et les libéraux du Québec
À Montréal, ces dernières années, un certain rap­

prochement s’était effectué entre anglophones et 
francophones et des liens avaient été tissés entre les 
élus et divers groupes de k société civile. Mais les 

traditions civiques au niveau métropolitain 
demeurent bien fragiles.

Au lendemain des référendums qui ont 
recréé la totalité des entités de l’Ouest de 
l’île, k métropole montréalaise se retrouve 
avec une capacité de représentation affaiblie 
auprès du gouvernement provincial. Au 
conventionnel clivage entre k périphérie et 
le centre s’ajoute le clivage entre le West Is­
land et Montréal Les querelles qui naîtront 
au sein du conseil d’agglomération n’aide­
ront en rien Montréal et k métropole de­
meurera vulnérable face aux interventions 
des autorités provinciales et fédérales.

On ne peut dissocier le processus de dé­
membrement des orientations plus larges 
du gouvernement provincial De façon géné­
rale, les libéraux sont peu sensibles aux be­

soins de k métropole: après les élections en 2003, le 
ministère des Affaires municipales et de k Métropole 
est d’ailleurs devenu le ministère des Affadres munici­
pales et du Sport

Les orientations partisanes exercent donc une in­
cidence considérable sur le climat social des villes et 
sur leur gestion. Aussi les maires des grandes villes 
ont bien raison de se soucier des engagements pris 
par les partis fédéraux

Mais fl ne faut pas perdre de vue que le bienétre des 
agglomérations repose à k fois sur des gouverne­
ments bien disposés envers les villes et sur k cohésion 
des communautés civiques locales. Avant de se de­
mander si les barbares sont à nos portes, fl convient de 
se demander qui sont les barbares et de s’assurer de k 
cohésion des forces vives à l’intérieur du fort

Le suicide 
delan

RENÉ BINET 
Avocat de lan

1 y a plusieurs printemps, lan tenninait

I
ime cure en désintoxication. C’était le der­
nier printemps avant sa majorité. Une 
gueule de chanteur grunge, un dragon ta­
toué sur le bras et une seringue dans k

ni.... veine, lan avait trouvé un coin de paradis,
son nirvana. Un lieu intemporel, un espace-temps 
cosmique, une autre dimension loin de son enfer ter­
restre, une transcendance artificielle. Son pusher 
était le pape de sa religion, sa seringue, sa prière, et 
sa dope, son refuge paradisiaque.

L’extase et l'euphorie se sont graduellement dé­
gradées en une sensation de manque et de souffran­
ce. À son insu, la drogue lui avait tatoué le diable 
dans les neurones. Cette structure neurologique, en 
bête tyrannique et insatiable, commandait quotidien­
nement sa {«tance.

Je connaissais lan depuis plusieurs années. 11 
avait 13 ans lors de son premier passage au tribu­
nal. Pris en charge en vertu de la Loi sur les jeunes 
contrevenants et la Loi sur la protection de la jeu­
nesse, lan devait passer l'essentiel de sa vie d’ado­
lescent à errer dans les corridors du tribunal et des 
centres d’accueil.

Déstabilisé et pris en charge par une multitude 
d’intervenants, il n’a jamais réussi à trouver un sens à 
sa vie. Il a eu son lot de discours, de sermons. Trop 
d’éducateurs, pas assez de psychologues. A quoi 
peut bien servir un système judiciaire pour les 
jeunes lorsque les services ne suivent pas? À légiti­
mer un beau gâchis.

Jugé, disséqué, analysé
Je sais qu'il en avait marre de se faire disséquer 

sur la place publique, trop exposé aux discours des 
juges, des avocats et de pseudoexperts. Humilié, on 
lui disait qu’il était atteint du principe du plaisir, qu’il 
avait besoin d’un traitement cognitivo-comportemen- 
tal en centre pour qu’il se progranune au principe de 
notre réalité et devienne un actif pour notre société.

Le peu d’estime qu’il avait pour lui-même en pre­
nait pour son rhume. Il était, année après année, 
jugé, disséqué, analysé, réduit en rapports de toutes 
sortes afin que de parfaits inconnus puissent l’exami­
ner et donner leur opinion. Il se voyait contraint par 
ordonnance judiciaire à se motiver sous peine de 
sanction supplémentaire. On lui ordonnait de ^e 
conformer, d’aller à l’école ou de travailler, sinon il se­
rait privé de liberté.

L’ordonnance était sa prescription judiciaire, présü- 
mément pour son bien. C'était le prix à payer pour 
qu’il vive avec nous. Depuis que les adultes ont inven­
té k raison, un mode d'emploi de k vie, une taxe pour 
le droit au passage sur Terre, ils ont fait chier pas mal 
de jeunes. Animés de bonnes intentions, tous ces ver­
tueux de k vie du haut de leur pureté ont, bien malgré 
eux humilié et découragé plus d’un jeune.

La conception de plaisir de lan lui provenait d’une 
souffrance, d’une famille ayant connu son lot de diffi­
cultés, de ses décrochages scolaire et social. Il est 
tombé comme une pierre à travers les mailles de nos 
structures et de notre conception de k réalité.

Boris Cyrulnik affirme que pour aider un enfant, il 
faut pouvoir créer avec lui un, lien et de l’affectivité 
pour l’affecter positivement. Etablir un lien chaleu­
reux afin d’établir un contact Ordonner et tirer sur k 
tige ne fait jamais de bien aux racines, surtout si elles 
sont fragiles. La vie n’est pas un ultimatum. Un tu­
teur solide, stable et chaleureux est plus efficace.

Impasse
Four les jeunes en difficulté, on a promulgué des 

lois qui ont donné naissance à des systèmes, à des 
structures. Ces dernières se sont sclérosées en per­
dant leur âme. L'âme est ce lien privilégié entre deux 
individus, un lien stable, chaleureux et significatif.

Je travaille depuis 14 ans dans ce milieu des jeunes 
en difficulté et je peux affirmer que ce réseau n’a pas 
d’âme. Structures, organigrammes, rendement, mana­
gement, contrôle, autojustification du système, loi de 
l’omerta constituent les aberrations de ce système, et 
voflà pour k charité. Notre petite entreprise de l’enfan­
ce en difficulté ne connaît pas k crise. Nous sommes 
des courtiers en soin humanitaire; pour l’âme, on re­
passera. Ces relations entre aidant et aidé dégénèrent 
trop souvent en rektion dominant-dominé.

lan était un enfant de son époque, où le suicide de­
meure k principale cause de mortalité. Un de ces en­
fants qui n’appartiennent ni au monde public ni au 
monde privé. Il était un de ces jeunes qui cherchent 
un sens à leur vie, des repères et une représentation 
de l’avenir.

Bref, c’était le printemps, le dernier éducateur en 
lice m’a informé qu’il allait voir lan sur k rue Chris- 
tophe-Colomb, coin Bélanger. À l’église, il y avait une 
trentaine de personnes venues se recueillir devant 
une petite boîte contenant les cendres de lan. Il avait 
décidé d’en finir en s’injectant une dose létale, dans 
une veine sous son dragon. Dieu se pique, me disait 
lan, et voflà pour son passage parmi nous.

Il n’aura pas vu les belles journées de ce prin­
temps qui commençait à peine. Dans les saisons de 
ma vie, je pense à lan à tous les printemps. Je l’imagi­
ne marchant sur la rue Lajeunesse par une journée 
ensoleillée, se dirigeant vers le parc. J’aurais tant 
aimé qu’il s'accorde un sursis. Peut-être aurait-il dé­
couvert un livre, rencontré une personne significati­
ve ou écouté une chanson, Wonderful World, chantée 
par Louis Armstrong.

J’aurais pu lui dire de prendre son temps, que rien 
ne presse, que l’étape de la majorité avec des pro­
blèmes n’était pas catastrophique. Lui dire d’oublier 
un moment tous les discours de ces adultes trop 
pressés. Je lui aurais parlé de la vie de l’écrivain 
William Burroughs et de son livre Junky, du livre de 
Bertrand Russell, Eloge de l'oisiveté, de Henri Laborit 
et de L’Éloge de la fuite, de Keith Richards, de Charlie 
Parker. Qu’il vaut mieux se piquer et demander de 
l’aide que de s’exécuter.

Je lui aurais parlé de ce Boris Cyrulnik, de l’impor­
tance de rêver, de k mer, des palmiers. J’aurais aimé 
qu’il prenne le temps, le temps de sa vie qui lui appar­
tenait après tout, même si elle était marginale.
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JAZZ

SUITE DE LA PAGE 1

Douglas avec Roswell Rudd. Tous des Américains. 
CQFD: la capitale du jazz demeure New York et non 
Pans, Stockholm ou Tombouctou.

Depuis la publication de son premier album il y a 
24 ans de cela, Marsalis s’est produit régulièrement 
sur les scènes du festival Mais cette année, il ne re­
vient pas comme il venait les années précédentes. 
Pour être précis, ce soir sera la première fois qu’il se 
présente à nous depuis qu’il s’est lié à l’étiquette 
Blue Note.

Peut-être faut-il rappeler que, pendant plus de 
deux décennies, ce trompettiste si amoureux des 
pleins et déliés chers à Duke Ellington et Miles Da­
vis fut libre de faire ce qu’il voulait jusqu’à ce que les 
patrons de Columbia décident de ne pas renouveler 
son contrat La chute fut dure. Après avoir fréquenté 
les cimes du jazz pendant des lunes, voilà qu’on le 
renvoyait dans le vide.

Pour Blue Note, Marsalis a enregistré un album 
qui a ceci de remarquable: la profondeur. Celle de sa 

sonorité et de son propos. Sa so- 
norité? Elle est plus ample. Son 

y propos? Plus succinct, plus 
4 concentré. Plus blues que ja-
Jl Yn mais. Cette nouvelle étape, Mar- 
\ W salis l’entame avec une sérénité 

digne d’être saluée.
Curieusement, le saxophonis- 

m te Greg Osby prend un malin 
■ m plaisir depuis plusieurs mois à 
Jj Æ fréquenter les univers fréquen­

tés autrefois par Marsalis. Après 
avoir décliné les sonorités 

propres à traduire convenablement les horizons ur­
bains de New York, voilà qu’il remonte le fil du 
temps. Qu’il explore La Nouvelle-Orléans et Saint 
Louis. Osby, on l’a choisi pour... l’étonnement!

Depuis qu’il s’est affranchi de Miles Davis, le saxo­
phoniste Kenny Garrett s’affirme davantage comme 
soliste, comme instrumentiste, que comme composi­
teur. En ce sens, il est l’héritier de la tradition, la 
grande tradition, établie par Coleman Hawkins, 
Charlie Parker, Sonny Rollins, Dexter Gordon, Son­
ny Criss, Charlie Rouse, Hank Mobley et trois ou 
quatre autres. Garrett est un souffleur infatigable.

Le trio dit The Bad Plus est la nouveauté de l’an­
née. Il y a trois mois de cela, les membres de cette 
formation faisaient la une de la revue Jazz Magazi­
ne, qui voit en ces jeunes messieurs une partie de 
l’avenir du jazz. On va voir cet orchestre pour la 
surprise, la découverte.

Ah! Steve Bernstein... Depuis son long copinage 
avec John Lurie, les Lounge Lizards, on retient que 
ce trompettiste n’a pas son pareil pour allier l’hu­
mour et la vitalité musicale. Qui plus est, notre hom­
me se distingue par un éclectisme propre à défriser 
tous les blasés de la terre. Des musiques de James 
Bond au Sex Machine de James Brown en passant 
par le klezmer, Bernstein s’affiche comme l’alchimis­
te du jazz.

Autre trompettiste de grand talent, Dave Dou­
glas s’est fait connaître par son association avec 
John Zorn dans Masada. Parallèlement, il s’est taillé 
toute une réputation en signant pour l’étiquette alle­
mande Winter & Winter des albums où l'influence 
de compositeurs curieux du jazz comme Stravinski, 
Bartôk, Ravel et Piazzola est assez présente. A ses 
côtés, c’est à retenir, il y aura l'immense trombonis­
te Roswell Rudd.

Sur Charlie Haden, Dewey Redman et le Roomful 
of Blues on reviendra.
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1972, étant maintenant impossible, le PLC devra vrai­
semblablement bien faire ses devoirs avant chaque 
vote pour s’assurer d’un appui suffisant en fonction de 
la situation. Malgré cette apparente instabilité, Paul 
Martin estime que les Canadiens ont «un gouverne­
ment minoritaire stable» qui peut très bien fonctionner.

«[Dans l’histoire], des gouvernements minoritaires 
ont fait de bonnes choses, a dit le premier ministre à 
l’occasion d’une conférence de presse à Ottawa. Le 
gouvernement de [Lester] Pearson en est un bon 
exemple. Il y a eu des accomplissements majeurs. Je 
crois personnellement qu’un gouvernement minoritaire 
peut fonctionner et peut avoir un mandat.» Les deux 
gouvernements minoritaires de Lester B. Pearson 
entre 1963 et 1968 avaient entre autres permis au 
Québec de mettre en place une série d’initiatives 
comme la Régie des rentes, puisque M. Pearson re­
connaissait un fédéralisme asymétrique.

Paul Martin n’est évidemment pas allé jusque-là, re­
fusant toujours de reconnaître le déséquilibre fiscal 
même si le Bloc a obtenu une Arasante majorité de 
sièges au Québec en faisant campagne entre autres 
sur cet aspect «Le mot déséquilibre est une question de 
terminologie, s’est-il borné à dire. Est-ce que les pro­
vinces souffrent de pressions financières réelles? Oui. Est- 
ce que ça se manifeste à certaines places? Oui. Et là où 
c’est le plus évident, c’est dans le domaine de la santé. 
C’est pour ça qu’on va avoir une conférence des premiers 
ministres sur le sujet [cet été].»

L’avenir de Harper
Üne toute autre ambiance régnait dans l’avion du PC 

au retour de Calgary hier. Ayant lui-même reconnu 
lundi soir être déçu du résultat des élections, le chef 
conservateur Stephen Harper tentait d’afficher une 
meilleure rqine, mais sa déception a transparu dans 
ses propos. A une journaliste qui lui demandait s’il allait 
demeurer à la tête du parti, il a répondu de façon tiède, 
donnant l’impression à bien des gens qu’il ouvrait la 
porte à une remise en question de son avenir.

Directement, par contre, il n’a rien dit de tel. «Bien... 
je suis toujours prêt à servir. Donc, je vais passer quelque 
temps avec ma famille. Je parle déjà avec des gens dans 
tout le pays. Mon sentiment est que nos gens sont assez 
contents du chemin parcouru en cette courte période de 
temps», a-t-il répondu lors d’un point de presse éclair et 
improvisé dans son avion de campagne.

Le reste de ses propxjs, toutefois, ne laissait pas voir 
un homme qui songe à tout abandonner. «Ce qui est ar­
rivé et que les sondages n’ont pas perçu, c’est un mouve­
ment de dernière minute du vote néo-démocrate vers les 
libéraux, particulièrement en Ontario, et c’est là que le 
gros de la différence, inattendu, s’est produit. Mais au 
bout du compte, je pense que nous avons obtenu un résul­
tat historique. Nous sommes la plus forte opposition offi­
cielle en 25 ans et nous avons un futur très intéressant de­
vant nous. Parce que je l’ai dit [lundi], un gouvernement 
minoritaire signifie inévitablement que la bataille ne fait 
que commencer», at-il déclaré.

M. Harpær, qui a des rapports tendus avec les mé­
dias, est le seul chef de parti à n’avoir tenu aucune 
conférence de presse hier. Les quelques minutes ac­
cordées à la sauvette n’ont pas parmis de lui deman­
der de clarifier l’impression laissée.

Il est toutefois revenu sur son discours de lundi 
soir alors qu’il soulignait le caractère «modeste» du 
mandat de M. Martin. Il notait hier que le chef libéral 
n’avait plus qu’une minorité. «Et il m’apparaît que, 
même avec le NPD, ce ne sera pas tout à fait assez pour 
faire adopter ses projets de loi. Je pense que le Parti li­
béral devra évidemment écouter, ce qui sera très diffe­
rent», a-t-il relevé.

Pour sa part, il est clair qu’il aurait aimé et croyait 
pouvoir faire mieux, mais il refuse toute comparaison

JIM YOUNG REUTERS
Le chef néo-démocrate Jack Layton était moins souriant que d’habitude quand il s’est adressé aux 
journalistes hier.

avec la performance de 2000. Selon lui il faut compa­
rer les résultats avec ce qui attendait l’Alliance et le 
Parti progressiste-conservateur s’ils étaient restés 
séparés. «Nous devons aller plus loin pour réaliser ce 
que nous voulons. Je Pense que nous avons solidifié la 
base conservatrice et mis sur pied une organisation qui 
est maintenant présente à l’échelle du pays», a-t-il ajou­
té. Il a toutefois reconnu que les choses n’allaient pas 
aussi vite qu’il le souhaitait «Les événements se succè­
dent un peu plus lentement que nous le pensions, mais 
ils se produisent», a-t-il dit

Layton désappointé
C’est un Jack Layton beaucoup moins souriant que 

d’habitude qui a pris la parole devant les médias hier. 
«C’est sûr que je suis désappointé, a-t-ü lancé. Ce sont 
des élections amères pour le NPD. Nous sommes le seul 
parti pancanadien qui ait obtenu plus de votes qu’aux 
dernières élections, mais avec peu de différence en 
nombre de sièges. La politique, c’est comme la vie, ce 
n’est pas toujours juste.»

Le NPD est allé chercher 2,1 millions de votes lors 
de ces élections, soit près de un million de plus qu’en 
2000, pour un total de 15,7 % des électeurs. Or il n’a ob­
tenu que 6 % des sièges. «Ça montre qu’on a besoin d’un 
changement dans le système électoral, a affirmé Jack 
Layton. Bien qu’on ait obtenu 5 % plus de votes qu’en 
1997, nous avons élu deux députés de moins. Ce n’est pas 
normal et je crois que les Canadiens ont m appétit pour 
une modification de notre système électoral.»

Le Parti libéral a obtenu 4,9 millions de votes jxjur 
36,7 % des suffrages; le Parti conservateur, 3,9 mil­
lions de votes pour 26,9 % des électeurs; le Bloc, 1,6 
million de votes piour 12,4 % du total ,des suffrages. Le 
taux de participation annoncé par Élections Canada 
sur son site Internet est de 60,5 %, soit sensiblement 
le même qu’en 2000.

Le chef du NPD avoue que le retour de dernière mi­
nute vers les libéraux de beaucoup d’électeurs tentés 
par son parti a grandement nui. «Dans certaines régions, 
les gens ont certainement voulu barrer la route aux 
conservateurs et ça nous a causé des problèmes», a-t-il dit

Selon lui, les Canadiens viennent de se donner un 
gouvernement «qui se doit d’être humble». «Aucun parti

n’a reçu de chèque en blanc pour faire ce qu’il veut, at-il 
dit déclaré. Nous avons Içi possibilité dans ce Parlement 
de number comment un Etat peut fonctionner et restaurer 
l’intégrité et la confiance. C’est impossible de dire combien 
de temps ce gouvernement minoritaire va durer, ça va dé­
pendre de la sagesse des partis. Chacun va interpréter le 
mandat qu’il a reçu des citoyens et tentera de le respecter le 
plus possible. Mais mon sentiment est qu’on pourra faire 
des choses très positives»

Martin veut être plus présent 
au Québec

La première épreuve de Paul Martin comme pre­
mier ministre sera la conférence sur la santé qui ap­
proche avec les provinces. Il estime toutefois être 
bien en selle pxmr négocier cette nouvelle entente. 
«Je me sens bien assis et je pense que je suis dans une 
position pour représenter l’intérêt national, a-t-il dit Je 
pense que tout le monde a la santé à cœur et j’espère 
que ce ne sera pas un rapport de force avec les pro­
vinces [mais une coopération].»

Paul Martin n’a pas cherché à masquer sa déconfi­
ture dans sa province d’adoption, où seulement 21 
députés libéraux prendront le chemin d’Ottawa. Il 
nie catégoriquement avoir sacrifié le Québec au pro­
fit de l’Ontario en déclenchant des élections en mai, 
alors que les sondages dans la province étaient dé­
sastreux pour le PLC.

«Je n’ai aucun regret, a-t-il dit Est-ce qu’on a sacrifié 
le Québec, la réponse est claire et catégorique, absolu­
ment non. Je voulais entre autres un mandat pour 
m’entendre sur la santé car ça implique beaucoup d’ar­
gent.» Si Paul Martin avoue que «le dossier des com­
mandites a joué fort» sim les résultats au Québec, il af­
firme aussi qu’il sera plus présent dans la province 
«pour expliquer les politiques» qu’il mettra en place. 
«/ai toujours été très ouvert au Québec et je vais conti­
nuer de l’être», a-t-il affirmé.

A partir d’aujourd’hui, le premier ministre se 
concentre sur la formation de son cabinet la conféren­
ce sur la santé, puis sur la rédaction du discours du Trô­
ne, prévu lors du rappel du Parlement à l’automne.
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s’agisse de poursuivre la mise en œuvre de Kyoto ou 
de défendre la diversité culturelle. Mais il sera sur­
veillé de près et fera face à une opposition certaine 
chaque fois qu’il voudra piler sur les pieds des pro­
vinces. Le PC et le Bloc seront les premiers à se 
mettre sur son chemin.

Sa position à la tête des conférences des premiers 
ministres ne sera pas beaucoup plus confortable. D a 
beau dire le contraire, son mandat est fragile et à la 
veille d’une conférence des premiers ministres sur la 
santé, ça ne l’avantage pas. Ça l’avantage d’autant 
moins que tous les autres partis fédéraux veulent 
qu’Ottawa verse plus d’argent aux provinces que ce 
qu’ont promis les libéraux. Et que dire de la conféren­
ce qu’il s’est engagé à tenir sur «les pressions finan­
cières» subies par les provinces? 11 est encore le seul à 
éviter de parler de déséquilibre fiscal. Dans le contacte 
actuel, il lui sera difficile de ne pas jeter du lest

Aucun parti n’aura toutefois intérêt à provoquer la te­
nue d’élections rapides. Tous voudront reprendre leur 
souffle et regarnir leurs caisses avant de repartir en 
campagne. Le Bloc québécois a pour sa part atteint un 
sommet et il ne sera jamais sûr de pouvoir retrouver les 
mêmes conditions favorables. Quant au NPD, il détient 
un pouvoir qui n'aurait pas l’assurance de retrouver.

Les chefs libéral et conservateur sont confrontés

CASSE-TETE
aux situations les plus difficiles. Le PLC doit refaire 
son unité, ce qui ne sera pas aisé. Paul Martin a peut- 
être gagné, mais il a perdu la majorité et a laissé au 
passage son équipe faire une lutte sans merci aux 
partisans de Jean Chrétien. L’amertume est profon­
de et beaucoup lui en veulent Or les règles du Parti 
libéral exigent la tenue d’un vote de confiance à l’en­
droit du chef dès le premier congrès qui suit des 
élections générales, soit dans les deux ans.

En plus d’avoir à manœuvrer au Parlement Paul 
Martin devra surveiller ses arrières au sein de son 
parti. Son équipe s’est montrée championne en ma­
tière de luttes intestines, mais elle a aussi affiché sa 
faiblesse quand vient le temps de gouverner. Les 
cinq premiers mois de M. Martin au pouvoir en ont 
fait la preuve. S le chef libéral veut arriver à ses fins 
sur les fronts partisans et gouvernementaux, il devra 
faire le ménage dans son entourage et donner plus 
de solidité au bureau du premier ministre.

Le chef conservateur Stephen Harper doit pour sa 
part consolider l’union de la droite. Les résultats de 
lundi montrent qu’il reste du chemin à faire, non seu­
lement dans les Maritimes et au Québec, mais dans 
la plupart des grands centres urbains du pays. Le 
parti n’a pu percer à Winnipeg et a perdu du terrain 
en Colombie-Britannique. A Toronto, les 22 circons­
criptions centrales l’ont boudé.

M. Harper se retrouve avec un parti de nouveau do­

miné par l’ouest du pays et il le perçoit aussi comme le 
porte-parole de cette région, à en croire son discours de 
lundi soir. Or le PC doit en vertu de l’accord de fusion 
intervenu à l’automne dernier, tenir un congrès de fon­
dation et d’élaboration des politiques. Le plus tôt serait 
au printemps 2005. L’exercice risque de se faire, dans 
bien des endroits, sans l’appui des conservateurs-pro­
gressistes, ce qui peut nuire au recentrage que M. Har­
per a tenté d’opérer depuis son élection au poste de 
chef en mars. Les résultats électoraux montrent que 
beaucoup de Red Tories ont déserté le navire alors que 
les tenants du conservatisme sodal eux, se mobilisent 
déjà pour le congrès.

Si M. Harper veut faire mieux lors des prochaines 
élections, il doit réussir à modérer son parti, à élimi­
ner les épines qui lui sont restées aux pieds durant 
toute la campagne. Il ne peut laisser le PC devenir un 
clone du Reform ou de l’Alliance. Pour cette raison, 
le congrès sera crucial.

Paul Martin a hérité d’un casse-tête à géométrie va­
riable qui ne peut être résolu de façon permanente. Le 
compromis sera le nerf de la guerre. La coopération aus­
si II a promis un gouvernement minoritaire «stable», Ste­
phen Hatper a dit vouloir agir de la même manière dans 
l’opposition. Ils n’ont pas vraiment le choix, leur survie 
politique en dépend. Les deux ont besoin de tempo.
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dans ses racines papjulaires et divertissantes.
«Le Rideau Vert s’est essayé du côté avant-gardiste 

au cours des dernières saisons et a échoué», dit-elle, en 
pensant par exemple aux créations récentes de De­
nis Marleau présentées au TRV. «Le théâtre d’avant- 
garde existe à la Veillée ou à l’Espace Go, ajoute-t-elle. 
On n'a pas besoin d’en rajouter. [...] Je ne veux rien ré­
volutionner. Je laisse ça aux jeunes qui ont de nouvelles 
idées. Moi, j’en ai d’autres, peut-être plus conserva­
trices. Oui et non en fait. Je pense être une jeune vieille 
ou une vieille jeune.»

En avant comme avant, donc? «Je ne pense pas que 
Mme Filiatrault veuille que ce théâtre revienne à ses 
racines», réplique Denis Detcheverey, président de la 
fondation et membre du conseil d’administration. 
«Elle veut aller dans un répertoire qui ne nous ramène 
Pas au passé. Nous voulons remplir la salle avec de la 
qualité, sans oublier la notion de divertissement. Caba­
ret offre un bel exemple de ce que nous voulons faire à 
l’avenir.» Le président ajoute que les observations 
des sût expxrts s'appjuyaient sur «une étude produite 
l’an dernier sur les orientations du TRV dans le mar­
ché d’aujourd’hui». Il précise que le choix de la nou-

FILIATRAULT
velle directrice artistique a été fait parmi «quelques 
autres candidats».

Mme Filiatrault précise que Mercedes Palomino 
l’avait pressentie pxmr diriger artistiquement le TRV 
il y a une dizaine d’années mais que la fondatrice lui 
avait finalement préférée «son ami» Guillermo de An­
drea. La même Palomino a demandé à deux reprises 
à la même Filiatrault de siéger parmi le sextuor de 
sages. «Mon idée était faite et je n’avais pas à discuter 
avec d’autres personnes.»

La dame de 73 ans annonce que sa nouvelle affec­
tation durera «deux ou trois ans, peut-être cinq, on ver­
ra». Elle ptense déjà à sa première programmation, 
que l’on verra sur les planches en 2005-06. Elle lit 
beaucoup de pièces. «A l’époque, j’ai amené Les 
Belles-sœurs ici. J’espère trouver un autre Michel 
Tremblay, pourquoi pas?» Elle songe à «de jeunes met­
teurs en scène, à des gens établis aussi». Chose certai­
ne, elle se réservera une mise en scène et ne pxnirra 
plus travailler pour les productions théâtrales du Fes­
tival Juste pour rire, où elle a connu plusieurs succès 
au cours des dernières années.

Elle sait que les difficiles conditions financières du 
TRV limiteront ses possibilités. Le déficit dépasse le 
million et demi de dollars, selon plusieurs sources.

«C’est un boulet que Denise et moi avons à traîner, 
mais nous n’en sommes pas responsables», commente 
Lorraine Beaudry, la nouvelle directrice générale qui 
a commencé sa carrière de femme de théâtre au Ri­
deau Vert dans les années 1970. «Nous allons gérer de 
façon plus serrée et redresser la situation. »

Reste la question des responsabilités partagées 
pour expliquer la crise profonde du Rideau Vert Ser­
ge Turgeon, décédé tragiquement le mois dernier, 
rejetait la faute sur deux mauvaises récentes saisons. 
Le Conseil des arts du Canada révélait récemment 
au Devoir que le déficit a commencé à s'accumuler il 
y a cinq ans. Les salaires démesurés versés à Mme 
Palomino et à M. Turgeon lui-même, pondant des 
années, ont également joué un rôle négatif. Mme 
Beaudry annonce que son salaire et celui de Mme 
Filiatrault respectent les normes du secteur.

Le conseil d’administration, qui vient de choisir 
Mme Filiatrault aurait-il aussi sa port de responsabi­
lité, ne serait-ce que pour ne pas avoir réagi avant5 
«Je ne suis ici que depuis octobre, répond M. Etcheve- 
rey. Notre mandat actuel concerne l’avenir. Les nomi­
nations que nous venons de faire vont dans ce sens.»
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